REPONSE 


.A  la  Conflultation  de  plu  fleur  s Canonifles  & Avocats 
de  Paris  , fur  la  compétence  des  Juges  Séculiers 
par  rapport  au  Refus  des  Sacremens  „ &c  du  z» 
janvier  17J3. 


ERRATA  ET  OMISSIONS. 

Comment  feroit-il  pofîible  que  par  l’Arrêt  rendu  le  15  Mai  1717  fur 
les  Conclurions  de  M.  Dagueffeau  , dont  il  fera  parié  , page  20  , la  Cour 
ait  voulu  décider  que  le  refus  des  Sacremens  n’elï  pas  un  cas  privilégié; 
puifque  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand-Chambre  le  19  Février  1727, 
au  rapport  de  M.  Delpech  , elle  a confirmé  des  Procédures  faites  par  le 
Prévôt  de  Domont  feul  contre  le  Curé  de  cette  Paroiffe  , coupable  d’un 
refus  de  Sacremens  ? Cet  Arrêt  fera  imprimé  en  forme  à -Ja  fin» 

Page  6.  ligne  19.  précieux,  Hfe\  fpccieux. 

Page  10.  ligne  4.  pureté,  lifeig  parité. 

idem  dernier  à linca  , il  faut  lire  : En  jugeant  les  conteftations  fur  les  limites  de  diffe- 
rentes Parodies,  on  donne  le  droit  d’accorder  les  Sacremens»  &c. 

Page  15.  ligne  8.  de  tous  ces  , lifc\  de  ces. 

T âge  14.  ligne  8.  les  droirs,  life\  les  loix. 
idem  ligne  io.  pour  caufe,  lifcz.  pour  une  caufe. 

Page  17.  ligne  41.  il  étoit , life\  s’il  croit. 

liage  zi.  ligne  19.  l’endroit  les  délits,  lifc\ l’endroit cic4* 


REPONSE 

A la  Confultation  de  plufïeurs  Canonises  &•  Avocats  de  Paris , fur  la 
compétence  des  Juges  Séculiers  par  rapport  au  refus  des  Sacre - 
mens , &c.  du  2 Janvier  1 75  3. 

O I 1 Auteur  de  cette  Confultation  s’eft  propofé  pour  but  de  deshonorer  les 
^ Avocats  au  Parlement  de  Paris,  en  leur  imputant  fes  faux  principes,  il  a 
échoué  dans  fon  projet.  Le  défaveu  folemnel  qu’ils  en  ont  fait  au  Pa  'em  nt  - 
/ latisraction  que  la  Cour  a bien  voulu  leur  témoigner,  de  leur  confiance  à dé- 
ïe£îf  £S  vemables  Maximes  du  Royaume  ; l’Arrêt  qui  condamne  au  feu  ce 
gloire®  * Par  £UX  rC,ette  Û aucentlcluemenc  » lie  peuvent  que  les  couvrir  de 

de  réPandrec|es  liages  fur  la  compétence  des  Juges  Sécu- 
irers  quii  attaque  avec  autant  de  témérité  , que  d’ignorance  & de  mauvaife 
foi.  Ses  efforts  ont  ete  impuiffans.  Les  évenemens  'auxquels  fon  Ouvrage  a 

tZT  leuf  Ç-te  Un n°,U/eI é.clac fur  !es  Maximes  qu>il  ^mbat.  Si  dore  en 
prend  d en  faire  une  réfutation  fuivie , c’eft  moins  pour  rétablir  ces  Maxi- 

» qul  (ubfiftenJ en  teur  entier  que  pour  démontrer  la  Fourberie  & l’infidé- 
contreUe!IefnenC  ^ ^ ^ Libelles  que  Publient  ceux  qui  fe  font  déclarés 

^ dans.la.<-‘on^cation  tes  caufes  civiles  concernant  les 
ï ™1S  ’ de®  P°m fuites  criminelles  faites  contre  les  Miniftres  de  l’Eolife  au 
fujet  de  leur  adminiftration.  0 » U 

Quant  aux  caufes  concernant  les  Sacremens  , qu’on  voudroit  introduire 
dans  les  Tribunaux  Séculiers  par  la  voie  civile,  on  fondent  qu’ils  font  incom- 
petens  , & que  la  connoilTance  en  appartient  aux  feuls  luges  d'Eolife.  Les  preu- 
ves en  font  tirees  de  l’Ordonnance  de  1 y 59  ,de  l'Edit  de  1610 , & de  l'Article 
3 4a des  Lettres-Patentes  de  1695. On  conclut  de  ces  Loix,  que  les  Parlemens 
memes  11e  peuvent  connoitre  des  caufes  concernant  les  Sacremens  foit  en  les 
décidant  par  des  jugemens  particuliers , foit  en  faifant  fur  cette  matière  desRé- 
glemens  generaux. 

L Auteur  ne  peut  pas  ignorer  que  l’argument  qu’il  tire  de  ces  Loix  , a été  ré- 
fute mille  fois,  & dans  des  Confultations  , vraiment  émanées  des  Avocats  & 
ces*  au  oUt[eS  ^'critS-  Partement  a démontré  dans  plufïeurs  de  fes  rémontrin- 
Ces  a . °*  ’ que  es  Ecclefiaftiques  donnoient  à ces  Loix  un  fens  manifeftement 
contraire  al  intention  du  Légiflateur  , &au  bien  de  l’Etat.  Cet  Article  -4.  des 
Lettres-Patentes  de  id9y , a encore  été  difeuté  avec  étendue  dans  l’Apololie  des 
Jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  Séculiers  contre  le  Schifme.  L’Auteur  ne  ré- 

înn’il  r;  au.cunesdes  P«  ^fquelles  on  a écarté  la  fauffe  conféquence 

^ 4 i,/rec^jCes  teoix.il  fuffiradonede  le  renvoyer  a fes  Ouvrages. 

Al  egard  des  pourfuites  criminelles,  dirigées  contre  des  Eccléfiaftiques  au 
fujet  du  refus  des  Sacremens  , il  diftingue  les  refus  publics  des  Sacremens , con- 
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fidérés  en  eux-mêmes , & dans  leur  fubftance  -,  & ces  refus  confédérés  par  rap- 
port aux  circonftances  qui  les  accompagnent. 

S’agit-il  des  refus  des  Sacremens  en  eux-mêmes , le  Juge  d’Eglifepeut  feul  en 
connoître  , quelques  publics  qu’ils  foient.  Fait-on  attention  aux  circonftances 
qui  les  accompagnent , il  peut  s’en  trouver  de  fi  extraordinaires , qu’elles  ren- 
dront le  refus  des  Sacremens  un  cas  privilégié,  & qu’elles  autoriferont  le  Juge 
Royal  à en  connoître.  Alors  il  jugera,,  non  du  refus  des  Sacremens , mais  des 
circonftances  graves  qui  l’ont  accompagné. 

Dans  ce  dernier  cas , l’Auteur  a grand  foin  d’avertir , que  ce  n’eft  que  fur  ces 
circonftances , & non  fur  le  refus  en  lui-même , que  prononcera  le  Tribunal  Sé- 
culier. Ainû,  fuivaut  lui , dans  aucun  cas  les  Juges  Royaux  ne  peuvent  punir 
un  Prêtre  coupable  de  refus  de  Sacremens.  Ce  refus  eft  toujours  un  pur  délie 
commun  ; & ne  fera  jamais  ce  que  nous  appelions  dans  notre  ufage  un  cas' 
privilégié. 

Les  notions  les  plus  communes  fur  l’étendue  & les  bornes  de  l’autorité  Roya-; 
le,  écartent  ces  erreurs  groiïieres. 

Dieu  , Auteur  des  deux  Puiflances  a donné  à chacune  d’elles  , tout  ce  qui  eft: 
néccflàire  pour  fa  confervation  tk  fa  défenfe.  L’Eglile  a droit  de  faire  des  Loix  ÿ, 
pour  décider  ce  qui  appartient  à la  Foi  -,  pour  regler  la  difeipline  de  la  con- 
duite de  les  Miniftres.  Elle  adroit  de  punir  ceux  d’entr’eux,  qui  fe révoltent  con- 
tre elle,  qui  contreviennent  à fes  Loix. 

Les  Princes  de  même  , publient  tous  les  Réglemens  néceflaires  au  Gouverne- 
ment de  l'Etat  & rangent  fous  leur  obéiffance,  tous  ceux  qui  habitent  dans> 
l’étendue  de  leur  Royaume. 

U y a cependant  a cet  égard  entre  les  deux  Puiflances  , une  différence  confidé- 
rable,  L’Eglife  ne  prononce  que  des  peines  fpirituelles.  Elle  n’a  pas  la  force 
coadive  extérieure,  néceflaire  pour  les  mettre  à exécution.  Elle  eft  obligée 
d’emprunter  celle  du  Prince  , qui  fait  exécuter  leschâtimens  qu’elle  a infligés; 
& qui , comme  fon  Protecteur , décerne  des  punitions  corporelles , pour  obliger 
les  coupables  àrefpeder  les  Cenfures  &les  Anathèmes. 

Qu’un  Prêtre  ait  donc  péché  contre  les  Loix  de  l’Eglite,  elle  le  punit  parla  pri- 
vation de  fon  bénéfice,  par  l’interdit,  par  lafufpenfe,  par  l’excommunication. 
Si  la  crainte  de  Dieu  eft  éteinte  dans  le  cœur  de  cetEccléfiaftique,  il  méprifei  aces' 
châtimens.  Le  Juge  d’Eglife  n’auroit  aucun  droit  fur  fa  perfonne  de  iur  fes  biens.- 
Le  Prince  rend  le  Jugement  de  l’Eglife  efficace , en  le  faifant  exécuter  fur  la  per- 
fonne & fur  les  biens.  En  cela  il  agit  comme  défenfeur  de  l’Eglife  , comme 
exécuteur  des  Saints  Canons. 

Mais  ce  Prêtre  , qui  a prévariqué  dans  les  fondions  de  fon  miniftere  , qui  a 
violé  les  Loix  de  l’Eglife , peut  être  aufli  coupable  envers  l’Etat.  Il  exerce  fes- 
fondions  dans  le  fein-du  Royaume  ; de  tant  qu’il  fe  conformera  aux  Loix  de  l’E- 
glife , il  n’y  caufera  aucun  trouble  véritable. 

Si  au  contraire  il  prêche  , il  adminiftre  les  Sacremens  d’une  maniéré  qui 
tende  diredement  à exciter  une  (édition  , à altérer  le  repos  de  la  fociécé  civile 
à détourner  les  Peules  de  l’obéiflance  dûe  au  Souverains , ils  viole  alors  les  Loix 
Canoniques,  & feroit  fournis  à la  jurifdi&ion  féculiere  Æ comme  exécutrice  du 
jugement  Ecclétiaftique. 


Mais  de  plus  , il  eft  encore  dans  ce  cas  directement  coupable  envers  laPuif- 
fance  temporelle.  Elle  a droit  de  punir  tous  ceux  qui  manquent  au  refpeét  qui  lui 
eft  dû  ; tous  ceux  qui  contreviennent  aux  Oi  donnanoes  du  Royaume  • tous  ceux 
qui  troublent  le  repos  & la  paix  -,  tous  ceux  qui  enlevent  aux  Citoyens  des  biens 
dont  ils  jouiftènt  paifiblement  bous  la  protection  du  Souverain.  Cette  autorité 
s’étend  fur  tous  les  Habitans  du  Royaume  indiftinCtement.  Le  Sacerdoce,  l’E- 
pilcopat  ne  font  pas  perdre  à ceux  qui  en  lont  revêtus  , la  qualité  de  Sujets.  Ils 
jreftent  toujours  fournis  aux  Loix  qui  règlent  l’ordre  de  la  fociété  ; & ne  peuvent 
les  enfreindre  , fans  encourir  les  peines  attachées  à leur  inebfervation. 

D’après  ces  principes  , on  peut  fe  former  des  idées  juftes  du  délit  commun  & 
du  cas  privilégié.  Ou  le  crime  commis  par  un  Eccléfiaftique,  n’attaque  que  les 
Loix  de  l’Eglife , ou  il  emporte  contravention  aux  Loix  de  l’Etat , & tend  par  fa 
nature  à y caufer  le  trouble. 

Si  le  crime  ne  renferme  qu’une  inobfervation  des  Canons,  fans  porter  d’at- 
teinte dirtCte  au  Gouvernement  civil , ou  il  fera  fuffifamment  puni  par  les  peines 
que  les  Canons  peuvent  infliger , ou  fon  énormité  furpafle  la  rigueur  des  puni- 
tions Eccléfiaftiques. 

Qu’un  Prêtre , par  exemple , ait  violé  quelqu’une  des  régies  que  les  Saints  De- 
crets ont  preferit  aux  Eccléfiaftiques  pour  la  conduite  de  leur  vie  ; un  crime  de 
cette  efpéce  ne  tend  pas  par  fa  nature  à troubler  la  paix  de  l’Etat.  Il  ne  fait  tort 
à aucun  Citoyen  en  particulier.  L’Eglife  a en  fon  pouvoir  des  peines  qui  y feront 
proportionnées.  C’eft-là  ce  qu’on  peut  aappeller  un  pur  délit  commun. Le  Juge 
d’Eglife  eft  feul  compétent  pour  en  connoître. 

S’agic-il  d’un  délit  qui  paroît  purement  Eccléfiaftique  par  fa  nature , par  fon 
objet , par  fa  fin , mais  qui  cependant  eft  tellement  énorme  , que  l’Anathême  , 
la  peine  la  plus  redourable  de  l’Eglife  , ne  foit  pas  un  châtiment  qui  réponde  à fa 
grandeur  , ce  délit  forme  un  cas  privilégié.  Le  Juge  d’Eglife  prononcera  les 
peines  fpirituelles  ; le  Juge  Royal  y ajoutera  les  châtimens  corporels,  dont  la 
crainte  peut  prévenir  de  femblables  excès.  Lajuftice&  le  bien  de  l’Etat  veu- 
lent que  les  crimes  foient  punis  par  des  châtimens  proportionnés  à leur  grieve- 
té.  Ces  crimes , fi  l’on  veut , n’attaqueront  pas  directement  la  fociété  civile.  Ce- 
pendant, comme  ils  y caufent  néceflairement  du  fcandale  , & que  l’Eglife  ne 
peut  pas  châtier  fuflifamment  les  coupables , les  Princes  doivent  employer  leur 
puiftance  contre  eux  , afin  que  la  terreur  du  fupplice  effrayent  utilement  ceux 
qui  auraient  été  tentés  de  les  imiter. 

Enfin  le  crime  commis  eft— il  directement  contraire  au  bien  de  l’Etat;  ren- 
ferme-t’il  la  véxation  de  quelque  Citoien  , le  violement  réfléchi  de  quelque  Or- 
donnance, une  révolté  marquée  contre  la  perfonne  du  Souverain,  doit-il  être 
par  fa  nature  une  femence  de  trouble  - Pourroit-on  raifonnablement  douter  de 
îa  compétence  des  Magiftrars  & des  Juges  inférieurs  pour  en  connoître?  Ils  le 
puniiïent  alors,  non  pour  fécourir  l’Eglife,  mais  directement  comme  dépo- 
sitaires de  la  puiftance  publique  , ôc  pour  vanger  l’Etat  des  atteintes  que  lui  a 
porté  un  Prêtre  qui  eft  en  mêmetems  & fujet  révolté,  & Miniftre  infidèle  des 
chofes  Saintes. 

Dans  quelle  claffe  faut-îl  placer  les  refus  de  Sacremens  faits  pub'ique- 
ment  àlafainte  Table  ou  à la  mort?  La  queftion  n’eft  pas  difficile  à décider. 

En  ne  les  confidéranr  que  comme  contravention,  aux  Loix  de  l’Eglife,  rien 


â 

fans  doute  n’efl:  plus  grave.  Us  lie  peuvent  être , de  la  part  d’un  Cure,  que  l'e- 
xécution d'une  loi  claire  , ou  d’une  cenfure  nommément  prononcée  , ou  un 
acte  de  fchifme  & de  rupture  avec  un  de  lès  Paroifliens  Rien  de  plus  dételié  par 
l’Eglife  , que  tout  ce  quia  feulement  l’apparence  de  réparation  j & croîc-on 
qu’un  crime  aufli  énorme  àfes  yeux,  foit  fuffifamment  puni  par  une  répara- 
tion d’honneur,  & par  quelque  légère  aumône,  qui  font  les  feules  peines  ac- 
tuellement en  ufage  dans  les  Officialités  ? 

Du  côté  de  l’intérêt  de  l’Etat , les  refus  publics  de  Sacremens,  font  un  trouble 
fait  à un  Citoien  dans  la  poflèflîon  tranquille  de  participer  à la  fainte  Eucharif- 
tie.  Or,  tout  trouble  fait  à un  homme  en  pofleffion , doit  être  réprimé  par  les 
Magiftrats.  Le  poflefloire  de  la  chofe  du  monde  la  plus  fpirituelle,  eft  purement 
temporel.  Poffejjio  , res  faiïi , non  jnris  efi.  Le  Roi  doit  maintenir  les  Sujets 
dans  toutes  leurs  polTelîionsoùils  font  troublés  injuftement.  Refufer  les  Sacre» 
mens  à un  Chrétien,  qui  n’efl:  lié  d’aucune  cenfure,  c’efl:  unevéxation,  une 
injuftice  , une  tirannie.  En  priver  un  agonifant  qui  va  expirer  , & cela  lans  au- 
cune raifon  & fans  aucune  forme , c’efl:  une  inhumanité  qui  révolté  prefque 
autant  la  nature  que  la  Religion.  Les  Princes  ne  doivent-ils  pas  protéger  leurs 
Sujets  contre  toutes  les  voies  de  fait  & toutes  les  injuftices  , quoiqu’elles  foient 
couverte  s du  voile  précieux  de  la  Religion  > 

Ils  font  obligés  de  défendre  l’honneur  de  ceux  qu’ils  gouvernent.  Et  quoi  de 
plus  capable  d’y  porter  atteinte , qu’un  refus  extérieur  de  Sacremens , qui  fup- 
pofe  dans  celui  qui  en  efb  l’objet , une  indignité  publique , réfultante  d’un 
crime  grave  & fcandaleux  , ou  reconnu,  ou  prouvé  en  jugement. 

Ce  ne  font-là  cependant  que  les  moindres  inconveniens  des  refus  de  Sacre- 
ment. Rien  n’eft:  plus  redoutable  pour  la  paix  de  l’Etat.  Un  Fidèle  traité  en  ex- 
communié , peut  difficilement  ne  pas  refleurir  l’effet  de  cette  peine  , même  dans 
le  commerce  civil.  La  jufte  crainte  des  cenfures , jointe  aux  faux  préjugés  qu’on 
y attachés , déterminera  plufîeurs  perfonnes  à l’éviter , & à rompre  avec  lui. 
D’autres  moins  pacifiques , fe  croiront  autorifés  à lepourfuivre  &àle  perfécu- 
ter,  comme  étant  un  pécheur  public , un  hérétique,  un  excommunié.  Si  plu- 
fieurs  fidèles  ont  été  traités  ainfi  j voilà  donc  la  rupture  dans  plufieurs  famil- 
les , voilà  le  trouble  dans  une  Paroiflè  , dans  une  Ville  j & ces  préludes  de 
fchifme  peuvent  avoir  des  fuites  encore  plusfuneftes,  comme  une  trifte  ex- 
périence n’en  a que  trop  convaincu. 

Doutera-t’on  qu’un  délit  de  cette  nature,  ne  forme  un  cas  privilégié  \ Ufe- 
t’on  de  fa  raifon  , quand  on  dit  que  les  refus  publics  de  Sacremens  font  de  la  con- 
noiflance  du  Juge  d’Eglife  feul  î Qu’on  le  prétende  ainfi  du  concubinage  des 
Prcetes , & d’autres  crimes  du  même  genre  ! Aucun  particulier  n’en  fouffre. 
La  paix  de  la  fociété  n’en  fera  pas  fort  troublée.  Le  coupable  n’a  pas  attaqua 
diredement  l’Etat.  Lafufpenfe,  la  privation  de  fon  bénéfice,  le  puniront 
fuffifamment. 

Quelle  différence  d’un  tel  crime,  avec  les  refus  publics  de  Sacremens  , qui 
véxent  les  Citoiens , qui  leur  enlevent  injuftement  les  biens  les  plus  précieux  ; 
qui  par  leurs  fuites  naturelles,  cauferoient  dans  le  Royaume  la  révolution  la 
plus  fâcheufe  ! Si  la  punition  exclufive  de  ces  refus  eft  abandonnée  aux  Offi- 
ciaux , il  faut  leur  lailfer  par  la  même  raifon  celle  du  vol  & de  l’homicide.  Ce 


ne  fera  pins  le  Roi  & les  Dépofitaires  de  fa  PuifTance  , qui  gouvernerons 
PEtat,  qui  jugeront  de  ce  qui  lui  eft  utile  ou  nuifible-,  qui  puniront  les  crimes 
contraires  à fa  félicité  8c  à fon  repos.  Le  fort  de  tous  les  habitans  du  Royaume  , 
dépendra  des  Evêques. 

Par  lemoien  des  refus  de  Sacremens  , ils  difpoferont  de  la  Couronne,  en 
les  refufant  à ceux  qui  feront  fidèles  au  Roi  Ils  anéantiront  l’autorité  des  Tri- 
bunaux féculiers,  enchaffantde  la  Table  Sainte  ceux  qui  obéiront  à leurs  Ar- 
rêts. Ils  s’affureront  l’impunité  de  tous  leurs  excès  , en  menaçant  de  ces  re- 
fus , ceux  qui  voudroient  en  pourfuivre  la  réparation  en  juftice , 8c  ceux  qui 
les  aiderolent  dans  ce  deffein.  Les  refus  de  Sacremens  font  donc  en  eux-mêmes 
un  cas  effentiellement  privilégié,  donc  les  Tribunaux  féculiers  doivent  con- 
noître  dire  élément  pour  l’intérêt  de  l’Etat. 

Qu’oppote  aces  principes  la  prétendue Confuhation?  Les  refus  de  Sacremens, 
y dit-on,  devant  ordinairement  être  adminiftrés  dans  l’Eglife,  conformément 
à leur  inftitution  , la  publicité  de  leur  adminiftration  leur  eft  en  quelque  fa- 
çon effentielle , 8c  fait  partie  de  leur  fubftance.  Connoître  donc  du  refus  public 
des  Sacremens , c’eft connoître  d’une  caufe  de  Sacremens,  quant  à la  fubftan- 
cej  ce  qui  eft  refervé  au  Juge  d’Eglife  par  l’Article  34,  de  l’Edit  de  169$. 

On  convienr  que  tous  les  Sacremens , fi  on  excepte  celui  de  Pénitence , font 
deftinés  à être  adminiftrés  publiquement.  On  convient  encore  , que  les  Juges 
Royaux , en  ftatuant  fur  une  caufe  de  cette  nature  , connoiflent  du  refus  de  Sa- 
cremens en  lui-même;  c’eft-à-dire  , de  la  juftice  ou  de  l’injuftice  de  la  caufe  du 
refus.  Ils  le  peuvent  faire,  & il  eft  démontré  que  les  LettreAPatentes  de  1695 
n’y  mettent  aucun  obftacle. 

Le  Juge  Laïc  ne  peut , dit-on  , prononcer  fur  une  pourfuite  criminelle  au 
fujet  du  refus  de  Sacremens,  fans  prononcer  que  le  refus  eft  jufte  ou  injufte  , 
& fans  juger  en  même  tems  des  difpofitions  nécefTaires  fuivant  les  Loix  Di- 
vines 8c  Eccléfiaftiques , pour  approcher  dignement  des  Sacremens.  Or  le  Juge 
d’Eglife  peut  feul  prononcer  fur  la  fuffifance  ou  l’infuffifance  des  difpofitions 
qu’un  Fidèle  apporte  à la  Sainte  Table. 

Ainfi  , lorfque  nous  avons  vu  de  nos  jours  le  Curé  de  Roi  - Boifïi  refufer 
les  Sacremens  en  public  à ceux  de  fes  Paroifïiens  qui  ne  lui  payoient  pas  la 
dixme  des  pommes,  ces  particuliers  ne  pouvoient  s’adrefTer  qu’à  l’Official  de 
Beauvais  pour  obtenir  les  Sacremens  -,  parce  que  cet  Official  eft  feul  compé- 
tent pour  décider  fi  le  payement  préalable  d’une  telle  dixme  , eft  une  difpofition 
requife  pour  participer  aux  Sacremens  avec  fruit. 

Ainfi,  lorfque  dans  le  tems  de  la  Ligue,  les  Curés  refufoient  les  Sacre- 
mens àceux  qui reconnoiffoient  Henri  1V-.  pour  leur  Roi,  on  ne  pouvoir  tra- 
duire ces  Curés  qu’en  l’Officialité  ; parce  que  P Official  pouvoir  feul  décider , 
fi  Henri  IV.  étoit  Roi  légitime  , 3c  fi  la  foumifîlon  à fon  autorité,  rendoit 
digne  ou  indigne  des  Sacremens. 

Eft-ce  que  dans  ces  cas,  & dans  tous  les  autres  femblables,  les  Tribunaux 
jugent  des  difpofitions  du  cœur  de  ceux  qui  veulent  s’affeoir  à la  Table  Sainte? 
L’Official  lui-même  n’en  jugeroit  pas  davantage  ; parce  que,  fuivanr  les  loix 
de  Eglife  , le  défaut  des  difpofitions  intérieures  ne  peut  jamais  fonder  un  re- 
fus public  de  Sacremens.  Il  ne  s’agit  devant  les  Juges , foitEcciéfiaftiques,foiî 


Laïques,  que  des  difpofitions  extérieures , 8c  des  empêchemens  publics  ; parc© 
que  coût  ce  qui  n’eft  pas  de  ce  genre  , ne  peut  autorifer  un  Pafteur  dans  le 
refus  public  des  Sacremens. 

L’Eglife  a fixé  les  cas  dans  lefquels  il  eft  permis  de  refufer  publiquement 
les  Sacremens.  Elle  ordonne  à tous  fes  Miniftres  de  les  accorder  à ceux  qui 
ne  (ont  pas  dans  le  cas  marqué  par  ces  Loix.  Les  Princes  .,  Gardes  & Exécu.» 
teursdes  loix  del’Eglife,  les  font  refpeder  par  chaque  Prêtre  particulier.  Ils 
le  puniftent  , pour  avoir  privé  des  Sacremens  un  Chrétien  qui  y avoir  droit , 
8c  auquel  l’Eglife ordonnoit  de  les  accorder.  Ils  le  punident,  pour  avoir  établi 
de  fon  autorité  privée  , de  nouveaux  citres  d’exclufion  des  Sacremens  -,  & ils  ont 
un  double  droit  de  le  faire , lorfque  le  motif  de  cette  exclufion  , déjà  contraire 
aux  loix  de  l’Eglife,  eft  encore  oppoféaubien  de  l’Etat.  Par-là  ils  ne  jugent 
point  des  difpofitions  requifes  pour  approcher  des  Sacremens.  Ils  empêchent 
feulement  que  chaque  Pafteur  particulier  n’exige  pour  les  adminiftrer  , des 
difpofitions  que  l’Eglife  n’a  pas  prefcrites. 

On  ajoute  dans  la  Confulration , que  le  Juge  Royal  ne  peut  pas  ordonner  à 
un  Prêtre  de  donner  l’Euehariftie  à un  fidèle  , 8c  que  par  conféquent  il  ne 
peut  pas  le  punir  pour  l’avoir  rtfufée. 

C’eft  encore  une  erreur  groffiere-  des  prétendus  Confultans.  Les  Juges 
Royaux  peuvent  ordonner  à un  Prêtre  de  donner  l’Euchariftie  à un  Fidèle  à 
qui  il  l’a  refufée  fans  caufe.  Ils  peuvent  même  enjoindre  à un-Guré  voifin  ou  à 
un  autre  Prêtre  de  l’adminiftrer  à ceux  aufquels  le  Pafteur  ordinaire  l’a  refufée. 
En  tout  cela,  ils  ne  font  qu’exécuter  les  Loix  de  l’Eglife , qui  le  prefcrivent 
ainfi.  Ils  ont  droit  par  conféquent  de  punir  celui  qui  s’eft  rendu  coupable 
du  refus  injufte. 

Pour  appuyer  les  faux  principes  de  la  Confultation , on  cite  quelques  Arrêts.1 
Quand  on  en  produiroit  un  plus  grand  nombre  , des  Jugemens  rendus  fur  des 
efpéces  particulières  , 8c  par  des  motifs  qu’on  ignore  , l’emporteront  ils  fur  les 
principes  les  plus  certains  ? Legibus  , non  exemplis  judicandum  ejl.  Il  n’y  a pas 
une  feule  des  maximes  du  Royaume  qu’il  ne  fallût  abandonner , s’il  étoit  per- 
mis d’y  oppofer  ainfi  des  Jugemens  qui  n’y  font  pas , mais  qui  paroiftent  y 
être  contraires. 

Le  Parlement  de  Touloufe , par  exemple,  a jugé  en  1679  dans  Ulî  procès 
particulier  , que  la  révélation  de  Confeffion  n’avoit  pas  formé  un  cas  privilégié. 
Prefque  tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  depuis , ont  fait  de  cet  Arrêt  une  Loi  gé- 
nérale , &c  ont  pofé  pour  maxime , que  la  révélation  de  Confeffion  étoit  un 
pur  délit  commun. 

Quoi  de  plus  révoltant  qu’un  tel  principe  ! Peut-on  penfer  fans  effroi  aux 
fuites  d’un  tel  crime,  au  tort  qu’il  fait  à la  perfonne  dont  la  Confeffion  eft 
révélée;  aux  inimitiés  & au  trouble  qu’il  caufe  dans  une  famille,  dans  une 
Ville,  dans  une  Province  , &c.  Quel  fera  donc  le  cas  privilégié,  fi  un  délit 
dont  les  fuites  font  fi  redoutables  à l’Etat , ne  peut  pas  être  qualifié  ainfi  3 
Ce’ft  faire  injure  au  Parlement  de  Touloufe,  que  d’appuyer  fur  un  de  fes 
Arrêts  de  telles  maximes. 

Si  les  Arrêts  doivent  anéantir  les  principes,  il  étoit  facile  aux  Evêques  de 
fermer  la  bouche  à Pierre  de  Cugniere  , lorfquil  a entrepris  de  rétablir  l’au- 
torité 
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toritè  féculiere  qu’ils  avoient  totalement  envahie.  Combien  u’auroit-on  pas 
oppofé  d’Arrêts  à François  I.  lorique  par  l’Ordonnance  de  1339,  il  a com- 
mencé a rtftreindre  dans  fes  juftes  bornes  la  puiiïance  Eccléfiaftique  qui  s’étoic 
fi  prodigieufement  accrue  fur  les  ruines  de  1’autorité  Royale  ? Si  , comme  on  le 
croit , les  principes  que  l’on  vient  d’établir  font  vrais  , il  y auroit  mille  Anets 
qui  paroirroient  contraires  , qu’il  faudroit  les  abandonner  6c  ne  s’attacher 
qu’à  la  raifon. 

Quels  font  au  furplus  ces  préjugés  que  la  Confultation  étale?  Le  premier , 
de  1388,  a jugé  qu’on  ne  pouvoir  former  complainte  pour  l’adminiftration  des 
Sacremens 

Le  Diftionnaire  des  Arrêts,  que  la  Confultation  cite,renvoye  àPapon.Celui- 
ci  dans  fes  Arrêts  (lit.  1.  Arr.  1.  ) en  citeefFeftivement  un  , qui  débouta  un 
complaignant  , qui  le  difoit  troublé  dans  la  pofieffion  d’adminiftrer  les  Sa- 
cremens à tels  6c  tels  fes  Paroiiïïens.  La  raifon  de  cet  Arrêt  eft,  fuivant 
Papon,  que  s’agilTant  d’un  Sacrement,  le  pofteftoire  eft  fpirituel. 

Si  l’Auteur  avoit  ouvert  Pjpon  , il  n’auroit  pas  employé  cet  Arrêt  il  auroit 
vu  dans  la  note  de  Bergeron,  que  certe  Jurifprudence  étoit  abrogée,  quhY 
était  reçu , qu'un  Curé  peut  former  complainte  contre  celui  , qui  en  quelque  Chapelle, 
& lieu  non  Parochial , voudroit  avoir  Fonts  & Ciboire.  Il  auroit  vû  Papon 
(1.  1.  t.  y.n.  z z.  23.  24.)  pr  1er  pour  régie  générale  , qu q de  toutes  chofes  fpin-, 
tuelles  fans  exception  , on  peut  former  complainte  par  devant  le  Juge  Lai. 

En  remontant  a la  iource  de  ’ Arrêt , on  l’auroit  trouvé  dans  la  queft.  13  y. 
de  Joannes  Galli.  Cet  Auteur  y décide  fous  la  date  de  l’an  1388  , qu’on  ne 
peut  former  complainte  pour  railon  d’un  bénéfice , parce  que  c’eft  une  chofe 
purement  fpiruuelle. 

Item  nota  quod  non  funt  poffeffiones  receptibiles  , quod  quis  fit  in  pojfeffione 
Curœ  , feu  beneficii  alicujus ....  quia  contendit  de  re  mere  fpirituali...  Nam  ( ut 
quidam  dicunt  ) Curia  noluit pajfare  querimoniam  fuper  debato  corporis  Chrijii  , 
quia  mere  fpirituale. 

Tel  eft  manifeftement  l’endroit  où  Papon  a puifé.  Mais  Joannes  Galli  n’étoit 
pas  certain  de  l’exiftence  de  cet  Arrêt.  Il  ne  le  connoiftbit  que  par  oui-dire. 
Ut  quidam  dicunt. 

D’ai'leurs  quand  cet  Arrêt  feroit  réel, la  note  que  Dumoulin  a mife  fur 
cet  endroit, auroit  emj-ê  hé  des  gens  de  bonne  foi  de  citer  fa  décifioncomme  de- 
vant être  fuivie.  Oppojitum  notorium  ef  ; & ipfe  vidi  multas  hujufnodi pof~ 
fejjorias  admitti  ; proteipue  inter  Cordigeros  , & Curatos  vicinos  ; ut  infgnis  ilia 
inter  Dominum  du  Bellay,  Curatum  fancli  Severini  , aclorem  in  cafu  novita- 
tis  ; contra  Cordigeros  opponentes  , & contrarias  fuper  hoc  poffefjiones  fufli- 
nentes , anno  1^31.  i/z  Requefis  Palatii  ; deinde  per  appellationem  in  Curia  , 
ubi  rurfus  Arrefo  decifum. 

Comment  ole-t’on  citer,  comme  ayant  encore  aujourd’hui  quelque  poids, 
un  Arrêt,  qui , s’il  a jamais  exifté,  n’a  dû  fa  nailfance  qu’à  l’ignorance  du 
fiécle  où  il  a été  rendu  ? 

De  cet  Arrêt  la  Confultation  conclut , que  les  Fidèles  ne  peuvent  pas  Ce 
plaindre  aux  Tribunaux  Séculiers  , qu’on  les  trouble  dans  la  pofieiïion  de 
recevoir  les  Sacremens.  La  conféquence  eft  jufte.  Si  les  Juges  Royaux  ne  peu- 
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vent  pas  connoître  d’une  complainte  entre  deux  Curés  fur  le  droit  de  donner 
les  Sacremens , ils  ne  peuvent  pas  ftatuer  fur  la  plainte  d’un  Fidèle  qui  accule 
Ion  Curé  de  le  troubler  dans  la  pofleflïon  où  il  étoit  de  les  recevoir.  Il  y 
a entre  ces  deux  efpéces  une  pureté  parfaite.  Le  droit  d’adminiftrer  les  Sa- 
cremens eft  auflï  fpirituel  que  le  droit  de  les  recevoir,  ou  plutôt  l’un  ëc 
l’autre  font  une  pure  queftion  poffefloire  fur  laquelle  la  puilfance  Séculière 
a droit  de  ftatuer.  Tous  les  Arrêts , qui  ont  maintenu  des  Curés  dans  le  droit 
d’adminiftrer  les  Sacremens  , font  donc  autant  de  preuves  , que  les  Tribu- 
naux Séculiers  peuvent  maintenir  dans  la  poffefïïonde  les  recevoir.  Or  com- 
bien ne  trouve-t’on  pas  d’Arrêts  de  ce  genre  ? 

Celui  du  14.  Août  1531.  qu’on  a vû  cité  dans  la  note  de  Dumoulin,  ôc 
que  Choppin  indique  auffi  ( Polit.  Sacr.  1.  2.  t.  §.  n.  8.  ) a jugé  que  les 
Cordeliers  pouvoient  confefTer  les  malades  fur  la  Paroi  (Te  faint  Séverin,  mais 
non  leur  adminiftrer  le  faint  Viatique  & l’Extrême-Onétion. 

Un  Arrêt  du  7.  Septembre  i^ji.  a maintenu  le  Chapitre  de  Notre-Dame  en 
pofTeflion  d’exercer  toutes  les  fonctions  Curiales  fur  tous  les  Bénéficiers  ôc 
Officiers  de  fon  Eglife  demeurant  en  la  Ville  , Fauxbourgs  & Banlieue  de  Paris, 
ôc  en  conféquence  de  leur  adminiftrer  les  Saints  Sacremens  de  Pénitence  , 
Communion  , Extrême-Onétion , ôcc. 

Dans  une  conteftation  pendante  au  Bailliage  d’Orléans,  entre  le  Curé  de 
Saint  Viétor  ôc  le  Chapitre  de  Saint  Aignan  , les  juges  avoienr  ordonné  , par 
provifion  , que  le  Curé  de  Saint  Viétor  adminiftreroit  les  Sacremens  aux  Cha- 
noines du  Chapitre  de  Saint  Aignan  domicilié  dans  fa  ParoifTe,  Ôc  feroit  l’in- 
humation de  ceux  qui  y décéderoient , Ôcc. 

L’Arrêt  du  4.  Juin  1674.  a ordonné  que  ce  Reglement  provifoire  demeu- 
reroit  définitif.  Journ.  des  Aud.  Tom.  3.  L.  1.  Ch.  6. 

Les  Mémoires  du  Clergé  rapportent  l’Arrêt  du  7.  Juillet  1681.  qui  main- 
tient le  Curé  de  Sainte  Croix  de  Provins  dans  le  droit  d’adminiftrer  les  Sa- 
cremens aux  Chanoines  de  .Notre-Dame. 

Le  5.  Mai  1 689.  il  a été  jugé,  en  faveur  du  Curé  de  Saint  Denis  de  Sezan- 
ne  , contre  l’Abbefïe  de  Bricol , que  les  Tourieres  , & autres  Domeftiques 
n’étant  pas  renfermés  dans  l'intérieur  du  Monaftere  , feroient  inhumés  dans  l’E- 
glife  Paroiffiale , dans  laquelle  ils  feroient  tenus,  pendant  leur  vie,  de  fatis- 
faire  aux  Devoirs  de  la  ParoifTe , comme  les  autres  Paroiffiens.  Journ,  des  Aud. 
Tom.  4.  L.  4 Ch.  14. 

Le  Parlement  a encore  prononcé  en  1714.  fur  une  Complainte  entre  le  Curé 
de  Saint  Quiriace  de  Provins  ôc  le  Chapitre  de  cette  Ville-,  & en  1716  , entre 
le  Chapitre  de  Paris,  Ôc  celui  de  Sainte  Opportune.  Il  étoit  queftion  du  droit 
d’adminiftrer  les  Sacremens  aux  Bénéficiers  de  ces  Chapitres. 

Le  Grand  Confeil,  par  Arrêt  du  2.  Mars  1742,  a maintenu  le  Curé  de 
Saint  Nicolas  du  Chardonnet,  daiis  le  droit  ôc  pofïeffïon  d’adminiftrer  les  Sa- 
cremens dans  toute  l’étendue  de  fa  ParoifTe  , ôc  notamment  dans  la  Mai  fon. 
Collège  & Séminaire  des  Bons  Enfans , même  aux  Supérieurs , Adminiftra- 
teurs  & autres  dudit  Séminaire. 

Des  conteftations  fur  les  limites  de  differentes  Paroiffes  dépend  le  droit  de 
donner  les  Sacremens  à ceux  qui  y font  renfermés.  Ce  font  les  Juges  Royaux 
qui  en  ont  toujours  connu  direélement. 
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Le  19.  Mai  1611.  le  Parlement  a maintenu  le  Curé  de  Saint  Bartheletni  en 
polïeflion  & faifine  d’exercer  tous  les  droits  Parochiaux  dans  l’enclos  & pour- 
pris  du  Palais , & hors  icelui  dans  toute  l’étendue  de  fa  Paroilfe;  & il  a main- 
tenu le  Tréforier  de  la  Sainte  Chapelle  en  pofieffion  de  ces  mêmes  droits  fur 
les  perfonnes  nommées  en  la  Bulle  du  Pape  Jean  XXII.  Décif.  de  leBret» 
L.  4.  Déc.  y. 

En  1650  , il  y eut  Procès  pour  favoir  fi  la  maifon  de  Mc.  L’Hofte,  Avocat , 
étoic  de  la  Paroilfe  de  S.  Landri,  ou  decelledeS.  Pierre-aux-Bœufs.  L’Arrêt 
du  j.  Mars  i6$o.  confirmatif  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais , jugea 
qu’elle  étoit  de  la  Paroifie  de  Saint  Landri , & condamna  Mc.  l’Hofte  à y affû- 
ter, & à y rendre  les  Devoirs  accoutumés.  Journ.  des  Aud.  Tom.  1.  L.  6. 
Ch.  1. 

Les  bornes  des  deux  ParoKTes  de  Saint  Sulpice  8c  de  Saint  Cofme  , ont 
donné  lieu  à plufieurs  Procès  au  Parlement.  Le  premier  a été  terminé  par 
Tranfa&ion , homologuée  par  Arrêt  du  18.  Janvier  1677. 

Le  Curé  de  Saint  Cofme  a voulu  dans  la  luire  attaquer  cette  Tranfandion. 
Les  Curé  8c  Marguilliers  de  Saint  Sulpice  en  ont  demande  l’exécution  , 8c 
ont  conclu  à ce  qu’il  fût  fait  défenfes  au  Curé  de  Saint  Cofme  d’adminiftrer 
aucuns  Sacremcns  aux  habitans  des  maifons  défignées  dans  cette  Tranfadion. 
L’Arrêt  du  15.  Août  1680.  a débouté  les  Curé  & Marguilliers  de  Saint  Cofme 
de  leur  oppofition  ; 8c  faifant  droit  fur  les  Conclufions  du  Procureur  Général , 
leur  a fait  défenfes  d’y  contrevenir , à peine  de  500  liv.  d’amende  pour  chaque 
contravention.  Journ.  des  Aud.  Tom.  3.  L.  6'.  Ch.  zy. 

Non  feulement  les  Tribunaux  Séculiers  connoilfent  des  bornes  des  Paroif- 
fes , mais  ils  ordonnent  qu’elles  feront  réformées  , lorfque  la  divifion  a été 
faite  d’une  maniéré  contraire  aux  réglés. 

Par  une  Tranfadion  paiïée  en  1620  entre  les  Curés  de  Saint  Maclou  8c  de 
Sainte  Croix  de  la  Ville  de  Mante  , il  avoir  été  dit  que  tous  les  habitans  de 
la  Ville  , non  privilégiés , ni  bigames , feroient  de  la  Paroiffe  de  Saint  Maclou, 
8c  que  tous  les  Clercs , Nobles  , 8c  Privilégiés  feroient  delaParoilfe  de  Sainte 
Croix. 

En  1664,  le  Curé  de  Saint  Maclou  prétendit  que  celui  de  Sainte  Croix 
avoir  adminiftré  les  Sacremens  à des  Habitans,  qui,  aux  termes  de  la  Tran- 
fadion, étoient  fes  Paroilîïens  ; 6c  il  forma  contre  lui  complainte  au  Grand 
Confeil. 

M.  de  Maupeou , Avocat  Général , portant  la  parole  dans  cette  caufe , s’éleva 
fortement  contre  cette  divifion  perfonnelle  deParoifies.  L’Arrêt  du  21.  Juillet 
1676 , le  reçut  Appellant  comme  d’abus  de  l’Ordonnance  de  l’Evêque  de  Char- 
tres , homologative  de  cette  Tranfadion  ; & ordonna,  que  fans  y avoir  égard  , 
les  deux  Paroi fles  feroient  divifées  par  territoires , à proporrion  du  nombre 
des  Habitans,  par  l’Archevêque  de  Paris,  en  préfence  du  Lieutenant  Général, 
& du  Procureur  du  Roi.  Journ.  du  Pal.  Tom.  1.  P.  758. 

Cet  Arrêt  n’ayant  pas  été  exécuté, un  autre  du  31.  Mai  17 1 j.  en  a renou- 
vellé  la  difpofition,  & en  a ordonné  l’exécution.  Did.  des  Arrêts  , au  mot 
Paroijfe , N.  y. 

Il  réfulte  de  ce  détail  que  les  Juges  Royaux  connoilfent  tous  les  jours  de 
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complaintes  fur  le  droit  d’adminiftrer  les  Sacremens  , & fur  les  limites  des 
Paroiftes.  De  là  deux  conféquetices. 

i9.  C’eft  une  mauvaife  foi  infigne  , de  cirer  un  Arrêt  rendu  dans  les  fiécles 
d’ignorance,  & combattu  par  une  Jurifprudence  conftante. 

1°,  Il  y a une  parité  parfaite  , quant  à la  compétence  des  Tribunaux  , entre 
la  complainte  fur  le  droit  d’adminiftrer  les  Sacremens  , 8c  la  complainte  fin- 
ie droit  de  les  recevoir.  On  en  convient  dans  la  Confultation , puifque  l’on 
argumente  de  l’un  à l’autre.  Etant  certain  que  les  Tribunaux  Laïcs  main- 
tiennent tons  les  jours  un  Curé  dans  la  po  fie  filon  d’adminiftrer  les  Sacre  ■*. 
mens  , ils  ont  donc  droit  de  maintenir  un  Fidèle  dans  celle  d’y  participer. 

Le  fécond  Arrêt  que  la  Confultation  oppofe , eft  du  10.  Juin  1692.  On  y 
a tronqué  tous  les  faits. 

François  Augier  avoit  quitté  à dix-huit  ans  la  Ville  d’Aix  fa  patrie , 8c  s’étoit 
fixé  à Vitri-le-François , ou  il  étoit  garçon  Cordonnier.  Il  y forma  une  liai— 
ion  criminelle  avec  Anne  Jublin.  Le  Curé  leur  fit  des  remontrances  fur  leur 
conduite  ; 8c  ils  réfolurent  de  faire  cefter  le  fcandale  , en  fe  mariant.  Le  Curé 
difpofé  à les  unir  par  le  Sacrement , demanda  à Augier  qu’il  juftifiât,  ou  de 
fa  majorité , ou  du  confentement  de  fon  pere.  Le  pere  refufa  formellement 
de  confentir  au  Mariage  • Bc  ie  Curé , en  conféquence , ne  voulut  pas  le  cé- 
lébrer. 

Anne  Jublin  fit  affigner  Augier  devant  le  Prévôt  de  Vitri , pour  fe  voir  con- 
damné à fes  dommages-intérêts  ,fi  mieux  il  naimoit  l’époufer.  Augier  déclara 
qu’il  étoit  prêt , 8c  ofFroit  de  l’époufer  : fur  quoi  par  Sentence  du  22  Février 
1690.  le  Juge  ordonna  que , conformément  aux  offres  d’Augier , il  feroit  fait 
fommation  au  Curé  de  le  marier  inceiïamment  avec  Anne  Jublin,  fous  les 
peines  portées  par  les  Ordonnances. 

Le  Curé  n’ayant  pas  déféré  àce  Jugement , fut  afligné  le  1.  Juillet  1691  ÿ 
pour  dire  les  caufes  de  fon  refus , 8c  fe  voir  condamné  à les  époufer.  Il  de- 
manda fon  renvoi  à l’Officialité , 8c  déclara  les  raifons  pour  lefquelles  il  ne 
pouvoir  adminiftrer  la  Bénédiétion  Nuptiale.  Une  Sentence  du  3.  Juillet,  fans 
avoir  égard  au  Déclinatoire,  le  condamna  à époufer  les  Parties  dans  la  hui- 
taine , à peine  de  tous  dépens , dommages  8c  intérêts. 

En  lignifiant  cette  Sentence  au  Curé  , Augier  8c  Anne  Jublin  le  fom niè- 
rent de  leur  indiquer  le  jour  8c  l’heure  aufquels  il  leur  admtniftreroit  la  Bé- 
nédiction Nuptiale  ; lui  déclarant  que  s’il  ne  le  faifoit  pas , il  fe  préfenteroient 
le  13.  Juillet , à fix  heures  du  matin , dans  l’Eglife  , au  pied  du  grand  Cruci- 
fix , 8c  que  s’il  ne  s’y  trouvoit  pas  lui  8c  fon  Vicaire  , ils  y auroient  deux  No- 
taires , qui  leur  donneroient  tous  les  Aétes  néceftaires. 

Augier  8c  fa  future  furent  dans  l’Eglife  au  jour  indiqué,  dès  cinq  heures 
du  matin.  A fept  heures  ils  firent  une  nouvelle  fommation  au  Curé  , qui  ex- 
po fa  de  nouveau  les  caufes  de  fon  refus.  Les  Notaires  en  rendirent  compte 
à Augier  8c  à Anne  Jublin  , qui  les  requirent  de  fe  tranfporter  à l’Eglife  , 
pour  leur  donner  tous  les  aétes  qu’ils  demanderoient  ; mais  ces  Officiers  ne 
voulurent  en  rien  faire. 

Augier  & Jublin  demandèrent  au  Juge  qu’il  fût  enjoint  aux  deux  Notaires 
de  fe  tranfporter  dans  l’Eglife  de  Vitry,  pour  leur  donner  aéle  de  la  décla- 
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ration  qu’ils  faifoient,  qu’ils  fe  prenoient  pour  mari  & femme.  Ils 'obtinrent 
au  bas  de  cette  Requête,  le  13  Juillet  1691,  une  Ordonnance  conforme  à 
leurs  conclulions. 

Les  Notaires  fe  rendirent  donc  à l’Eglife,/w»ar  obéir  à Jufllce,&  en  exécution 
du  Decret  donne  contr  eux  ;&  la  , Augier  &Anne  Jublin  déclarèrent  au  pied 
du  Crucifix,  qu  ils  fe  prenoient  pour  mari  & femme  9 & reconnurent  l’enfant 
dont  elle  etoit  accouchée. 

Le  pere  d'Augier  , inftraît  de  tous  ces  faits , interjetta  appel  des  Sentences 
& Ordonnances  des  ai  Février  ld,o,  j , & ,5  Juillet  , demandant  la 
nu  ne  du  prétendu  mariage;  & que  défenfes  fuffent  faites  à fon  fils  & Anne 

Jublm  de  fe  hanter  & fréquenter.  U prit  à parti  le  Lieutenant  Particulier 
& le  Procureur  du  Roi.  * 

Le  Curé  intervint  dans  la  caufe,  & conclut  à ce  que  la  demande  formée 
contre  lui  en  la  Prévoie  de  Vitry,  rendant  à ce  qu'il  fit  tenu  de  marier  les 
Parties , tut  renvoyee  devant  le  Supérieur  Eccléfiaftique» 

Sur  cette  conteftation , la  Cour  a déclaré  qu'il  avoit  été  mal , nullement  & 
incompetemment  procédé  & ordonné  par  les  Officiers  de  Vitry-le-Francois  • 
a ordonne  que  Augier  & Anne  Jublin  fe  retireroient  pardevers  le  Curé  de" 
Vitry  , & en  cas  de  refus , pardevant  l’Evêque  de  Châlons  , pour  leur  être 
pourvu  & procédé  à leur  Mariage  , fi  faire  fe  doit , après  avoir  reçu  péni- 
tence lalutaire  : les  a condamnés  à quatre  livres  d’aumône.  La  Cour  à décrété 
d’ajournement  perfonnel  le  Lieutenant  & le  Procureur  du  Roi  & d’affiené 
pour  être  ouis  les  deux  Notaires.  * h 

Les  difpo lirions  de  cet  Arrêt  annoncent  la  profonde  fagefib  du  Tribunal 
dont  il  eft  émané.  Les  Loix  de  l’Eglife  & celles  de  l’Etat  fe  réunifient  pour  défen- 
dre d accorder  la  Bénediéhon  Nuptiale  à des  Mineurs  , fans  le  confentement 
de  leurs  peres  ou  de  leurs  tuteurs.  Elles  prononcent  des  peines  contre  les  Cu 
res  qui  ofent  contracter  de  tels  Mariages.  Il  eft  défendu  à tous  les  Pafteur" 
de  marier  ceux  qui  fe  préfentent  à eux , fans  fe  faire  repréfenter  leur  Extrait 
Baptiftaire,  qui  conftate  leur  âge , & qui  annonce  que  le  confentement  des 
parens  eft,  ou  n’eft  pas  neceftaire. 

Le  Curé  de  Vitry  obéilToit  donc  aux  Loix,  en  demandant  à Augier  qu’il 
rapportai  le  confentement  de  fon  pere,  ou  qu'il  juftifiât  par  la  preuve  de  Ton 
âge  que  ce  confentement  ne  lui  étoit  pas  néceflaire.  Le  rapport  de  cet  AAe 
etoit  meme  d'autant  plus  indifpenfable , que  dans  l'efpece  particulière  le  Curé 
avoir  écrit  au  Grand  Vicaire  de  l'Archevêque  d'Aix , pour  le  prier  d'engager 
le  pere  a confentir  au  Mariage;  & que  la  réponfe  qu'il  en  avoit  reçu?  lui 
atteftoit  que  le  pere  ne  confentoir  pas  & „e  confentiroit  jamais.  Ce  Curé 
etoit  donc  dans  la  réglé.  S il  fe  fut  prête  au  défit  des  Parties , il  fe  ferait  ex- 
pofe  a celebrer  un  Mariage  nul,  & à encourir  les  peines  prononcées  par  les 

Rien  n etoit  par  conféquent  plus  injufle  Sc  plus  incompétent  que  les  Sen- 
tences des  Jugés  de  Vitry.  Les  Tribunaux  Séculiers  n'ont  de  pouvoir,  que 
pour  forcer  les  Mm, lires  de  l'Eglife  à obferver  fes  Loix.  S'ifs  veulent 
contraindre  a les  violer , le  jugement  qu'ils  portent. eft  en  même  teins  injufle 
&:  incompétent»  * • 


Il  eft  injufte,  comme  contraire  à des  Loix  fages  8c  utiles.  Il  eft  incompé- 
temment  prononcé  ,!  parce  que  fur  une  queftion  de  Sacremens  , les  Juges 
Laïcs  ont  autorité  pour  faire  obferver  les  Saints  Decrets  •,  &c  qu  ils  jugent  fans 
aucun  pouvoir  j quand  ils  combattent  leur  decifion.  Les  Juges  de  Vitry,  en 
ordonnant  au  Curé  de  marier  Augier  , lorfqu  il  étoit  certain  que  fon  pere  ne 
confentoit  pas  a ion  Mariage , &c  fans  qu  il  fut  prouve  par  un  Extrait  Bap— 
tiftaire  en  bonne  forme  qu’il  etoit  majeur  > lui  faifoient  donc  un  devoir  de 
violer  les  droits  de  l’Eglife , parfaitement  conformes  en  ce  point  à celles  de 
l’Etat,  C’eft  pour  cela  que  la  Cour  a taxé  leur  jugement  d’incompétence. 

Ce  ne  font  pas  d’ailleurs  les  deux  premières  Sentences  qui  ordonnoient  au 
Curé  de  marier  , qui  ont  été  nommément  déclarées  incompétentes.  Cette  qua- 
lification frappe  lur  tout  ce  qui  etoit  émané  des  Officiers  de  Vitry.  Or  il  y 
avoit  une  entreprife  manifefte  dans  la  troifieme  Ordonnance  , par  laquelle 
ils  avoient  autorifé  les  Parties  à fe  marier  devant  Notaires,  & avoient  intro- 
duit cette  nouvelle  forme  de  Mariage  féparee  de  1 adminiftration  du  Sacrement. 

Rien  de  plus  jufte  encore  que  le  renvoi  des  Parties  devant  le  Cure  de  Vitry  , 
ou  l’Evêque  de  Châlons , pour  la  célébration  du  Mariage.  Ce  n’eft  pas  aux 
Tribunaux  Laïcs  qu’on  s’adrefte  ordinairement  pour  être  marié.  Il  faut  pour 
implorer  leur  fecourss  que  le  Cure  ait  refufe  de  le  faire,  ou  fans  caufe , ou 
pour  caufe  injufte.  Ici  le  Cure  avoit  toujours  exprime  la  caufe  de  fon  refus^j 
ôc  cette  caufe  étoit  jufte  5 & fondée  fur  les  Canons  8c  les  Ordonnances.  Ce 
refus  ne  devoir  pas  lui  être  impute  a délit.  La  caufe  en  etoit  ceffee  •,  parce  que 
Augier  avoit  rapporté  en  la  Cour  fon  Extrait  Baptiftaire  , qui  lui  avoit  ete 
délivré  le  50.  Oétobre  i<$9i  , depuis  la  demande  formée  par  fon  pere.  On 
auroit  fait  injure  au  Curé  dans  ces  circonftances  , fi  on  n avoit  pas  renvoyé 
devant  lui,  ou  fi  on  lui  avoit  enjoint  fous  des  peines  de  célébrer  ce  Mariage, 
auquel  il  n’avoit  refufé  de  concourir  , que  par  les  raifons  les^plus  légitimés. 

Les  Parties  ont  été  renvoyées  devant  le  Curé  ou  l’Evêque  , pour  en 
recevoir  pénitence  falutaire.  Il  étoit  notoire  quelles  n’avoientpas  eu  jufques 
là  les  difpofitions  requifes  pour  recevoir  un  Sacrement.  Leur  concubinage 
public  aggravé  encore  par  le  fcandale  du  prétendu  Mariage  , annonçoient 
en  eux  le  befoin  de  pénitence.  La  Cour  les  a renvoyées  pour  cela  devant 
celui  qui  étoit  chargé  du  foin  de  leur  ame.  Que  pourroit-on  critiquer  dans 

cette  difpofition } . , 

Les  ajournemens  contre  les  Juges  & les  Notaires  ne  doivent  pas  etonner. 
Ce  n’eft  pas  pour  avoir  voulu  contraindre  le  Curé  à marier  cjue  la  Cour  les 
a punis  ainfi  ; mais  principalement  pour  avoir  autorifé  l’efpece  de  Mariage 
contraûé  au  pied  du  Crucifix  , 8t  pour  avoir  forcé  les  Notaires  à en  donner 
ade.  Dans  la  Confultation  on  a copié  ces  paroles  du  titre  de  l’Arrêt  : Cas 
de  la  prife  à partie  contre  le  Juge  Séculier  , qui  veut  obliger  un  Curé  à célébrer  un 
tel  Mariage.  On  a fupprimé  celles  qui  fuivent  : Cette  déclaration  ainfi  faite  de- 
vant le  Crucifix  , que  les  Parties  fe  prennent  pour  mari  & femme  , rend  puni  fables 
les  Juges  qui  Pont  ordonnée  , les  Notaires  qui  Vont  reçue  , & les  Parties  qui  Vont 
faite.  On  vouloit  faire  entendre  que  l’unique  crime  des  Juges  de  Vitry , étoit 
d’avoir  voulu  forcer  un* Curé  à célébrer  un  Mariage.  Ce  qui  a attire  fur  eux 
l’adnimadverfion  de  la  Cour , c’eft  cette  déclaration  faite  dans  l’Eglife  de 


Vitri,  & qui  forme  un  fcandale  public  dans  un  Royaume,  où  on  ne  connoit  de 
Mariages  que  ceux  qui  font  célébrés  par  le  propre  Curé  des  Parties. 

Après  ce  détail  exaél  des  faits , les  conféquences  que  la  Confultation  en  tire 
de  cet  Arrêt , n’auront  rien  d’effrayant. 

Il  a jugé , dit-on , qu’en  cas  de  refus  de  Sacremens  de  la  part  d’un  Curé,  même 
après  des  fommations,  & quelque  public  qu’il  foit,  les  Juges  Royaux  font  incom- 
pétens  pour  en  connoître  , 8c  que  les  Parties  doivent  fe  retirer  devant  l’Evêque 
Diocèfain,  que  ces  mêmes  Juges  ne  peuvent  pas  ordonner  à un  Curé  d’adminif- 
trer  les  Sacremens  , même  celui  de  Mariage  , quoique  très-important  à la  focié- 
té  civile  -,  & que  ces  Juges  dans  des  cas  pareils , méritent  l’interdiél ion. 

Conféquences  faulîes  ! L’Arrêt  a jugé  , que  les  Officiers  de  Vitri  avoient  tort , 
d’avoir  voulu  contraindre  le  Curé  à célébrer  un  Mariage,  auquel  s’oppofoient 
toutes  les  Loix  Canoniques  8c  Civiles  ; 8c  que  le  refus  qu’il  avoit  fait  de  le  célé- 
brer , étant  jufte  & régulier , il  falloir  renvoyer  les  Parties  devant  lui , pour  qu’il 
procédât  au  Mariage , fi  la  caufe  du  refus  étoit  ceflée.  Voilà  la  feule  conféquence 
raifonnable  qu’on  puifTe  tirer  de  cet  Arrêt.  Si  un  Siège  inférieur  vouloir  con- 
traindre un  Curé  à donner  les  Sacremens  à un  homme  régulièrement  dénoncé 
excommunié , fur  l’appel  de  fa  Sentence , le  Parlement  diroit  encore  aujourd’hui , 
qu’il  a été  mal  8c  incompétemment  procédé.  Il  renveroit  à fe  pourvoir  devant 
le  Supérieur  Eccléfiaflique , pour  être  fait  droit  fur  cette  demande  , en  cas  que  la 
caufe  du  refus  ne  fubfiftât  plus.  Concluroit-onraifonnablement  d’un  tel  Arrêt, 
que  les  Juges  Royaux  ne  peuvent  dans  aucun  cas  connoître  des  refus  de  Sacre- 
mens , ni  forcer  un  Curé  à les  adminiftrer  ? 

Le  Difcours  de  M.  de  Lamoignon  , qui  porta  la  parole  dans  l’affaire  de  Vitri , 
paroît  décifif  à l’Auteur  de  la  Confultation.  Ce  Magiflrat  dit  que  les  Juges  de  Vi- 
triétoient  abfolument  incompétens  de  connoître  du  cas  en  queftion,  8c  que  ce 
cas  étoit  delà  feule  compétence  des  Juges  d’Eglife , que  les  Juges  Royaux  ne  pou- 
voient  ordonner  à un  Curé  de  célébrer  un  Mariage  ^ que  fur  fon  refus  les  Parties 
dévoient  fe  pourvoir  à l’Official , par  appel  au  Métropolitain  ; 8c  en  cas  d’abus  , 
en  la  Cour.  Il  s’éleva  contre  les  Officiers  de  Vitri , 8c  loua  la  fermeté  du  Curé. 

Ce  Difcours  deM.de  Lamoignon  n’eff  pas  rapporté  entier  par  le  Journalifle. 
Il  n’eft  cité  que  par  extrait  très-fuccinél.  On  a dès-là  tout  droit  de  fe  défier  de  ce 
qu’on  fait  dire  au  Magiflrat , un  mot  ajouté  ou  retranché  , dont  le  Journalifle 
n’aura  pas  fenti  la  force , pouvant  changer  tout  le  fens. 

Si  M.  de  Lamoignon  a dît  que  les  Juges  de  Vitri  ne  pouvoient  connoître  de  la 
célébration  du  Mariage  en  queftion  , 8c  que  l’Official  feul  le  pouvoit , il  n’a  rien 
dit  que  de  très-vrai.  Les  Juges  Royaux  , ( on  ne  peut  trop  le  répéter  , ) n’ont  pas 
droit  de  faire  des  Loix  fur  les  matières  Eccléfiaftiques.  Ils  ne  peuvent  que  faire 
exécuter  celles  de  l’Eglife  ; 8c  ils  y font  aurorifés  à deux  titres  différens , comme 
Proteéleurs  8c  Confer  valeurs  de  ces  Loix  qui  font  confiées  à leur  garde  ; 8c  com- 
me chargés  de  maintenir  le  repos  public. 

Lorfque  ces  Juges  rendent  une  Sentence  qui  combat  la  difpofition  des  Saints 
Decrets , ils  n’agiffent  pas  comme  Proteéleurs  des  Confirmions  Canoniques  , 
puifqu’ils  les  attaqu*nt.  Ils  ne  prennent  pas  la  défenfe  de  la  fociété  civile, 
puifqu’elleeftintéreffée  à ce  qu’on  obferveles  Loix  de  l’Eg'ife,  qu’elle  a reçues. 
Ils  n’ont  donc  aucune  qualité  pour  rendre  leur  jugement.  Ils  jugent  donc  in- 
compétemment.. 
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„ ,Qü  ua  ûÆ  Jal  juge  mai  fui-  une  queftion  qui  devoir  par  fa  nature  être  portée 
a ion  Tribunal , ion  jugement  ne  fera  qu’in jufte  : il  ne  fera  jamais  fufceptible  du 
reproche  d’mcompetence.  Que  fur  cette  même  queftion  les  Tribunaux  Séculiers 
jugent  mal , leur  Sentence  fera  injufte  & incompétente. 

On  fent  la  raifon  de  la  différence.  L’Official  a fur  la  queftion  une  compétence 
abfolue  & illimitée.  L’autre  Tribunal  n’a  qu’un  droit  reftreint  8c  relatif  à un 
certain  objet , qui  eft  1 obfervation  des  Canons.  Il  peut  les  faire  obferver , & non 
Pas  les  détruire.  Ainfiil  a qualité  pour  connoîcre  de  la  conteftation.  S’il  la  juge 
iuivant  les  Canons  , fon  jugement  fera  jufte,  & compétemment  prononcé  S’il 
porte  une  decifion  contraire  aux  Saints  Decrets , on  l’accufera  avec  raifon  d’en- 
treprile  fur  1 autorité  fpirbuelle , comme  ayant  fait  diie&ement  une  Loi  nouvelle 
lur  une  matière  Ecclénaftique. 

, Ainf\M-  de  Lamoignon  aura  dit,  que  les  Juges  de  Vitri  avoient  prononcé 
rncompetemment , en  ordonnant  au  Curé  de  marier  Augier  & Anne  Jublin  II 
aura  dit,  que  ces  Juges  ne  peuvent  pas  ordonner  à un  Curé  de  célébrer  un  Ma- 
riage, lorfque  les  Loix  de  1 Eglife  8c  de  l’Etat  le  lui  défendent.  Lejournalifte 
n aura  pas  compris  le  fens  de  ces  expreffions , & en  aura  fait  autant  de  propofî- 
tions  abloffies  , qui  établiffient  'l’incompétence  des  Tribunaux  Séculiers,  fur  ce 
qu  il  etoit  queftion  d’un  Mariage  en  général  ; au  lieu  que  le  Magiftrat  n’aura  fon-» 
de  le  reproche  d’incompétence  que  lur  les  drconftances  particulières  du  Ma- 
riage dont  il  s’agiffioit. 

Que  M.  de  Lamoignon  au  fur  pi  us  ait  tenu  le  langage  que  le  Journalifte  lui 
prête  , fadécifion  quoique  d’un  très-grand  poids , fera-t’elle  un  oracle  j L’infail- 
libilité n eft  pas  attachée  à la  place  qu’il  remplitfoit.  La  multitude  des  affaires 
conton  y eft  accablé  , peut  rendre  excufables  dans  ceux  qui  la  remplîffent  cer- 
taines inexactitudes  de  langage.  ’ 

La  Confultation  cite  avec  beaucoup  d’éloge  un  autre  Difcours  de  M.  de  Lamoi- 
gnon , portant  la  parole  à la  Tournelle  le  13  Avril  j6So.  Le  Curé  de  Châtelle- 
raud  avoir  remis  à fon  Vicaire  un  ordre  par  écrit  de  refufer  l’abfolution  aux  Offi- 
ciers de  cette  Ville,  s’ils  ne  réparaient  le  fcandale  qu’ils  avoient  caufé  dans  la  dis- 
tribution des  Logemens  des  Gens  de  guerre , & les  autres  fonctions  de  leur  char- 
ge. Il  lui  ordonnoit  cependant  de  leur  donner  la  Communion  s’ils  s’y  préfen- 
toient , parce  que  J.  C.  avoir  communié  Judas , qu’il  favoit  devoir  le  trahir. 

Le  Billet  portant  cet  ordre , étant  tombé  entre  les  mains  des  Officiers  de  Châ- 
telleraud  , ils  s’en  plaignirent  à l’Official  de  Poitiers , qui  prononça  d’abord  con. 
tre  le  Ciu  e un  Decret  d affigne  pour  etre  oui , 8c  cnfuite  un  autre  d’ajournement 
perlonnel.  Le  Curé  fubit  interrogatoire , 8c  interjetta  appel  comme  d’abus  de  la 
procédure  faite  en  l’Officialité. 

M.  de  Lamoignon  Avocat  Général,  conclut  à ce  qu’en  déclarant  qu’il  n’y 
avoir  abus  dans  la  procédure,  la  demande  en  réparation  d’honneur  fut  renvoyée 
à l’Officialité.  Il  dit  qu’il  n’y  avoir  nul  moyen  d’abus , parce  que,  à le  bien  pren- 
dre, les  Juges  Eccléfïaftiques  fontfeuls  compétens  deconnoître  des  fautes  qui  fe 
commettent  dans  l’adminiftration  des  Sacremtns. 

Au  fujet  du  renvoi , M.  de  Lamoignon  dit  que  cette  conteftation  étoit  de  telle 
nature , que  l’Official  la  difcuteroit  8c  la  jugeroit  incomparablement  mieux  que 
tout  autre  Juge  Séculier  ; parce  que  les  peines  Canoniques , telles  que  l’interdic- 
tion 


tion  des  Ordres  Cacrés^,  l’injon&ion  de  fe  défaire  d'un  bénéfice  * ne  peuvent  être 
prononcées  que  par  lui. 

La  Cour  appointa  les  Parties  au  Confeil  fur  l’appel  comme  d’abus , & fur  la 
demande  en  droit  & joint. 

Teleft  le  fait  que  la  Confiilcation  rapporte  d’après  le  Dictionnaire  des  Arrêts 
au  mot  Sacremens , n.  4'  L’Auteur  de  ce  Dictionnaire  cite  pour  garant  une  Note 
de  M*.  Le  Cœur.  Le  mérite  de  cet  Avocat  eft  connu  de  tout  le  monde. Mais  quelle 
preuve  a-t’on  que  cette  Note  vint  de  lui  ? Elle  peut  s’être  trouvée  dans  Tes  pa- 
piers , & être  d’une  autre  perlonne.  La  fource  du  fait  eft  donc  très-fufpeCte  en 
elle-même. 

Si  M.  de  Lamoignon  a pofé  dans  cette  affaire  les  principes  qu’on  lui  prête , la 
Cour  ne  les  a pas  adoptés.  Au  lieu  de  renvoyer  à l’Officialité , fuivant  les  conclu- 
ions , elle  a appointé  les  Parties;  & cette  prononciation , dans  une  caufequi 
par  fa  natureétoit  fipcu  fufceptiblede  l’appointement , annonce  que  la  Tour- 
nelle n’a  pas  approuvé  les  maximes  de  M.  l’Avocat  Général.  Peut-être  par  fève- 
nement , la  Cour  a-t’elle  déclaré  qu’il  y avoit  abus  dans  la  procédure.  Comment 
donc  invoque-t’on  les  maximes  d’un  Requifitoire  , qui  peut-être  ont  cté  con- 
damnées par  l’Arrêt  qui  l’a  fuivi  ? 

Quelle  étoit  d’ailleurs  en  laCour  la  pofition  des  Parties?  Que  demandoient-elîes? 
Quel  étoit  l’objet  de  l’appel  comme  d’abus  du  Curé?  On  conclut  du  Plaidoier 
de  M.  l’Avocat  Général , que  le  Curé  fondoit  fon  appel  fur  ce  que  , quoiqu’il 
s’agît  de  l’adminiftration  des  Sacremens  , néanmoins,  comme  la  demande  des 
Officiers  de  Châtelleraud  tendoità  une  réparation  d’honneur,  c’étoit  un  cas  pri- 
vilégié dont  l’Official  n’avoit  pû  connoître  feul. 

Il  y a grande  apparence  au  contraire  que  l’appel  étoit  appuyé  fur  des  moiens 
du  fond  ; que  Je  Curé  accufoit  l’Offkial  de  prévention  & d’animofité  ; qu’il  di- 
foit  que  le  délit  neméritoit  pas  une  inftruétion  judiciaire,  & des  décrets  tels 
que  ceux  qui  avoient  été  prononcés  contre  lui  ; Sc  qu’en  conféquence  il  deman- 
doit  être  renvoyé  devant  un  autre  Juge.  C’eft  cequefuppofe  néceffairement 
ces  paroles  de  M.  de  Lamoignon  : Que  la  Cour  ne  jugeant  les  appels  des  Officiaux, 
que  a caufe  de  l'abus  prétendu , elle  ne  peut  les  dépouiller  de  leurs  affaires , pour  les 
renvoyer  devant  d'autres Juges  , à moins  que  la  procédure  ne  foit  caffée.  Le  Curé 
demandoit  donc  à erre  renvoyé  devant  un  autre  Juge.  Son  appel  n’étoit  donc  pas 
uniquement  fondé  fur  ce  que  l’Official  avoit  connu  feul  d’un  cas  privilégié  , 
puifqu’alors  le  Parlement,  endéclarant  la  Procédure  de  l’Offïcialité  abufive , ren- 
voyé toujours  pour  le  délit  commun  devant  le  même  Official , à la  charge  que 
le  Juge  Royil  inftruira  pour  le  cas  privilégié. 

On  peut  même  conjecturer  que  c’étoit  devant  un  Juge  fcculier , que  le  Curé 
demandoit  fon  renvoi,  & non  devant  un  autre  Official.  Le  Juge  Eccléfiaftique, 
fait-on  dire  à M.  l’Avocat  Général,  jugera  mieux  cette  queftion  qu’un  Tri- 
bunal Laïc,  parce  que  les  peines  Canoniques  ne  peuvent  être  prononcées 
que  par  lui.  Quel  feus  a cette  phrafe  : il  étoir  uniquement  queftion  de  favoir 
fi  dans  le  délit  du  Curé  il  y avoir  du  cas  privilégié.  Quand  on  auroît  ordonné 
que  le  Juge  Royal  affïfteroit  àl’inftruétion  du  procès , l’Official  ne  l’auroitpas 
moins  jugé  ; il  n’auroit  pas  moins  prononcé  les  peines  Canoniques.  Pourquoi 
4oncM.de  Lamoignon  dit-il  que  le  Juge  d’Eglife  la  difeutera  mieux  que  le 
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Juge  Séculier  -,  finotî  ] parce  qu’on  demandoît  apparemment  que  la  Cour  ju- 
geât qu’il  y avoit  abus , en  ce  que  l’Official  eu  avoit  connu  , & que  le  Procès 
tût  renvoyé  devant  des  Juges  Laïcs,  ou  évoquéen  la  Cour  ? 

M.  de  Lamoignon  a penfé  qu’il  n’y  avoit  point  d’abus , en  ce  que  l’Official 
en  avoit  connu  ; parce  que  le  Curé  étoit  coupable  d’un  délit  Eccléfiaftique.  Il  a 
penfé  que  la  Cour  ne  devoit  pas  évoquer  le  principal,mais  renvoyer  devant  l’Of- 
ficial , fur  la  plainte  des  Officiers  de  Châtelleraud  contre  le  Curé , & par  laquelle 
ils  concluoient  à ce  qu’il  fût  tenu  de  leur  faire  réparation  d’honneur.  Mais  M„ 
de  Lamoignon  a t’il  dit  qu’il  n’y  avoit  pas  d’abus , en  ce  que  l’Official  avoit 
jugé  feul  ? A t’il  conclu  au  renvoi  devant  cet  Official , fans  que  celui-ci  fût  tenu 
cTappeller  le  Juge  Royal?  C’eft  ce  qui  neparoitpas. 

Ce  Magiftrat  dit  que,  a le  bien  prendre , les  Juges  Eccléfiaftiques  font  feuls 
compétens  deconnoître  des  fautes  qui  fe  commettent  dans  l’adminiftration  des 
Sacremens.  Ces  mots , à le  bien  prendre  , annoncent  que  la  propofition  eft  équi- 
voque, & fufceptible  d’un  mauvais  fens.  Et  pourquoi  cette  affertion  a-t’elle 
befoin  d’être  bien  prife , finon  , parce  que  ce  feroit  une  erreur  d’attribuer  aux 
Juges  d’Eglife  une  compétence  exclufive?  Ils  font  les  Juges  naturels  & ordinai- 
res de  ces  délits.  Il  feroit  à fouhaiter  qu’ils  les  puniffient  fi  févérement  , qu’ils 
les  prévinlîent  pour  la  fuite  , 8c  qu’on  ne  fût  pas  obligé  de  s’en  plaindre  aux 
Juges  Royaux.  Voilà  peut-être  le  fens  payable  de  la  propofition.  Il  n’en  eft  pas 
moins  vrai  que  les  Juges  Séculiers  en  connoîtront  pour  l’intérêt  public. 

Ainfi  tout  eft  obfcur  dans  l’efpéce  du  Procès.  La  fource  où  on  l’a  puifé  eft  fuir 
peéte.  On  ne  voit  pas  quels  étoient  les  moiens  d’appel  du  Curé.  On  ne  fait  par 
qui  étoit  formée  la  demande  fur  laquelle  la  Cour  aappointé.  On  ignore  à quoi 
tendoient  précifément  les  Condufions  du  Miniftére  public,’ Il  eft  feulement 
certain  quelles  n’ont  pas  été  fuivies , 8c  on  ignore  ce  qui  a été  jugé.  Les  cir- 
conftances  étoient  d’ailleurs  finguliéres.  Il  nes’agiftbit  pas  d’un  refus  public  de 
Sacremens  , puifque  le  Vicaire  avoit  odre  d’admettre  les  Officiers  à la  fainte 
Table,  s’ils  s’y  préfentôient.  Ces  Officiers  vouloient  refter  dans  le  Tribunal 
Eccléfiaftique.  Ils  fe  contentoient  de  lajuftice  que  leur  annonçoient  les  decrets 
lancés  contre  le  Curé.  C’étoit  celui-ci  feul  qui  attaquoit  la  compétence  de  l’Of- 
ficial. Tel  eft  le  fait,  que  la  Confultation  oppofe  aux  maximes  les  plus  ceiV 
taines. 

Elle  abufe  auffi  de  deux  pafiages  deM.  Talon.  La  puiftance  des  Evêques  n’ eft 
repue  que  du  Ciel , ne  coule  d’autre  fource , que  de  l’infinie  plénitude  de  Dieu  , ne 
dépend  que  de  la  feule  autorité  de J.  C.  & n’eft  Joumife  qu’a  fes  ordres.  M.  Talon 
parloit  ainfi  dans  l’affaire  de  lfi  Cure  de  Saint  Saturnin.  Les  Chanoines  de 
Chartres  vouloient  exercer  les  fondions  Curiales  dans  cette  ParoilTe  unie  au 
Chapitre  , fans  aucune  dépendance  de  l’Evêque.  M.  Talon  s’élève  fortement 
contr’eux  à cet  égard.  Il  réleve  la  grande  puiftancedes  Evêques  dans  toute  l’é? 
tendue  de  leur  Diocèfe  j & ne  la  qualifie  ainfi,  que  par  oppofition  à celle  des 
Chapitres , des  Curés , & de  tous  les  Miniftres  du  fécond  Ordre  , dans  lefquels 
la  puiftance  Eccléfiaftique  eft  communiquée  , fubordonnée  , reftreinte. 

Les  Jacobins  d’Aix  avoient  fur  la  Cure  de  Saint  Maximin  les  mêmes  pré- 
tentions que  le  Chapitre  de  Chartres  fur  celle  de  Saint  Saturnin.  M.  Talon  fou- 
tînt  fortement  qu’il  étoit  contraire  aux  régies , 8c  même  à l’intérêt  des  fidèles  5 
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qu'il  y eût  des  Cures  j qui  n’euftènt'  d’autre  Supérieur  que  le  Pape.  Suppofons 
qu'il  y ait  des  plaintes  contre  le  Curé , pour  avoir  laijfé  mourir  un  enfant  fans  Ba- 
téme , un  malade  fans  Confejjion  , a qui  s'en  plaindra-t  on  ? Quelle  autorité  ré- 
clamerait'on  ? Si  on  prétend  faire  valoir  les  exemtions  >ce  ne  f rra  ni  a l'Evêque  , 
ni  au  Métropolitain  dont  on  efi  exemt.  Si  ces  Exemts  difent  relever  du  Tape  , fan :• 
dra-t'il  courir  a Rome , hors  le  Royaume 3 ou  donnera-t'il  des Juges  in  partibusi 

Il  eft  évident,  dit  la  Confultation  , que  ce  raifonnement  feroit  ridicule,  Il 
les  Juges  Royaux  pouvoient  connoître  de  ces  délits. 

Tout  ce  qu’il  y a d’évident , c’eft  la  mauvaife  foi  des  prétendus  Confultans  3 
puifque  , quoique  le  Juge  Royal  connoifte  de  ces  délits , il  n’eft  pas  moins  né- 
ceiïaire  qu’il  y ait  dans  le  Royaume  un  Supérieur  Ecclcfiaftique  , chargé  d’y  re- 
médier 8c  de  les  punir.  Il  faudroit  être  bien  étranger  dans  le  monde , & bien 
peu  verfé  dans  nos  livres , pour  foupçonner  feulement  les  Magiftrats,  qui  onc 
porté  le  nom  de  Talon  , d’avoir  établi  de  tels  principes. 

On  citedans  la  Confultationdeux  Arrêts  des  Avril  1714,  & 15  Mars  17x7,’ 
qui  ont  confirmé  des  procédures  faites  dans  les  Officialités  au  fujet  des  refus  de 
Communion , quoique  l’Official  eût  jugé  feul.  On  en  conclut  que  le  Parlement 
ne  regarde  donc  pas  ces  refus  comme  des  cas  privilégiés , puifqu’alors  il  auroic 
déclaré  la  procédure  abufive  * comme  faite  fans  la  jon<ftion  du  Juge  Royal. 

Il  faut  avouer  que  dans  les  régies  ordinaires  depuis  les  Ordonnances  qui 
ont  établi  le  concours  des  deux  juges,  pour  les  procès  Criminels  des  Ecclé- 
fiaftiques , l’Official  commet  un  abus  lorfqu’il  n’appelle  pas  le  Juge  Royal , 8c 
que  fa  procédure  efi  ordinairement  jugée  abufive  parce  feul  défaut.  Mais  dans 
cette  matière,  comme  dans  toutes  les  autres,  les  confidérations  d'équité  l’em- 
portent quelquefois  fur  le  droit  étroit.  La  Partie  qui  a eftiiyé  le  refus  des  Sa- 
cremens  s’eft  pourvûe  à l’Officialité.  Ses  plaintes  ont-été  écoutées.  L’Official  a 
prononcé  des  peines  graves.  Le  Curé  interjette  appel  comme  d’abus  fans 
aucun  prétexte.  La  procédure  qu’il  attaque  eft  également  jufte  & régulière. 
La  Partie  plaignante  eft  fatisfaite  de  la  réparation  que  l’Official  lui  a accordée. 
Si  , uniquement  pour  la  confervation  de  l’autorité  Royale  , on  déclare  la 
procédure  abufive  , on  va  la  mettre  dans  la  néceflité  de  foutenir  un  nouveau 
procès  qui  éloignera  de  plufieurs  années  la  réparation  de  l’outrage  , & qui  lui 
occafionnera  des  frais  confidérables. 

Si,  au  contraire,  le  refus  du  Curé,  de  donner  la  Communion,  eft  conforme 
aux  régies  ; fi  l’Official  a eu  raifon  de  le  décharger  de  la  demande  formée 
contre  lui;  fi  fon  Paroifïîen  plaide  par  pure  mauvaife  humeur , en  infirmant 
la  Sentence  de  l’Official  , parce  qu’il  a jugé  feul  ; on  met  ce  Pafteur  dans 
le  cas  d’efluyer  une  nouvelle  conteftation  qu’il  n’a  pas  méritée.  Par  des  confi- 
dérations de  ce  genre  , la  Cour  tempere  la  rigueur  des  régies  ordinaires  ,8c 
confirme  des  procédures  qui  juftes  au  fond,  font  vicieufes  dans  la  forme,  comme 
faites  par  le  Juge  d’Eglife  feul.  Tel  a été  fans  doute  le  motif  des  deux  Arrêcs 
qu’011  oppofe. 

Dans  l’efpéce  du  premier,  Marguerite  Brunelle,  Veuve  de  François  Vauris; 
avoir  eftuyé  un  refus  de  Communion  Pafchale  de  la  part  de  Bernard  Vialard  , 
Curé  de  Tiulhat.  L’Official  de  Clermont  auquel  elle  s’en  plaignit , prononça 
quelque  peine  contre  le  Curé , 8c  fa  Sentence  fut  confirmée  en  l’Officialité 
Métropolitaine  de  Bourges,  C ij 
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Le  Curé  fe  pourvût  devant  l’Officiat  Primatial  , qui  par  fa  Sentence  du 
17.  Avril  1715.  infirma  les  Sentences  des  deux  autres,  & renvoya  le  Curé  de 
la  demande  formée  contre  lui. 

Marguerite  Brunelle  inter  jetta  appel  en  la  Cour  de  cette  Sentence  de  l’Official 
Primatial,  & du  refus  à elle  fait  de  la  Communion  Pafchale  Apres  que  Lï- 
gier , Avocat  de  Marguerite  Brunelle  , & Sorhouet , Avocat  de  Vialard  , ont  été 
ouis  pendant  une  Audience  , enfemble  Gilbert  pour  le  Procureur  Général  du 
Roi  y la  Cour  dit  qu'il  ny  a abus , & néanmoins  dépens  compenfés.  > 

Tel  efl:  le  prononcé  de  l’Arrêt  pris  dans  les  Regiftres  de  la  Cour.  Quant 
à fes  motifs , l’Auteur  cité  dans  la  Confultation  les  rapporte. 

Le  Curé  n’avoit  refufé  la  Communion  que  parce  que  Marguerite  Brunelle 
s'y  préfentoit  avec  affectation  , 6*  vouloit  lui  donner  une  attejlation  qu'elle  avoit 
été  à confeffe  en  parlant  avec  indécence  & peu  de  refpect.  Il paroiffoit  que  cette 
fille  étoit  excitée  par  les  ennemis  fecrets  du  Curé , qui  fe  fervoient  d'elle  pour 
lui  tendre  un  piège.  Le  Curé  ne  paroiffoit  point  avoir  tort  par  les  charges  ; au 
contraire  , il  y étoit  prouvé  qu'il  avoit  dit  à cette  femme  de  fe  tenir  en  fon  rang , 
& de  n en  point  fortir  ; qu'elle  s' étoit  levée , étoit  entrée  dans  le  Sanctuaire  , vou- 
lant donner  au  Curé  qui  tenoit  le  Saint  Sacrement , fon  Billet  de  Confeffîon  ; ce 
qui  étoit  un  trouble  dans  les  fonctions  du  Curé , & même  une  indécence  & ux 
fcandale. 

Effc-il  étonnant  que  dans  de  pareilles  circonftances  la  Cour  n’ait  eu  égard 
qu’au  mérite  du  fond.  Si  elle  avoit  jugé  la  procédure  abufive  faute  de  jonc- 
tion du  Juge  Royal,  elle  auroit  renvoyé  en  l’Officialité  de  Clermont  pour  y 
être  le  procès  infttuit  conjointement , & par-là  elle  auroit  mis  le  Curé  dans 
le  cas  de  foutenir  quatre  ou  cinq  procès  dans  les  differens  Tribunaux  Ecclé- 
fiaftiques , & au  Parlement  fur  les  appels  des  Sentences  des  deux  Juges.  La 
compenfation  des  dépens  n’annonceroit-elle  pas  même  que  la  procédure  étoit 
-effeéfivement  abufive,  comme  faite  fans  le  concours  du  Juge  Royal,  que 
Marguerite  Brunelle  avoit  des  moyens  pour  l’attaquer , & que  ce  n’efi:  que 
par  grâce  qu’elle  a été  confirmée. 

A l’égard  du  fécond  Arrêt , le  Curé  de  la  Villeneuve- aux-Bos  avoit  déclaré 
à la  Dame  de  fa  Paroilfe  dans  la  Sacriftie  qu’il  ne  la  connoiffoit  pas.  Il  avoit 
affè<3té  de  ne  la  pas  communier  elle  & fes  deux  filles , le  premier  Mai  1724. 
L’Official  de  Pontoifè  l’avoit  cdndamné  à déclarer  dans  l’Eglife  un  jour  de 
Dimanche  qu’il  étoit  fâché  de  la  conduite  qu’il  avoit  tenue , & du  fcandale 
qu’il  avoit  caufé  en  ne  leur  donnant  pas  la  Communion,  les  reconnoiffant 
pour  perfonnes  d’honneur  & de  probité  j il  avoit  été  condamné  de  plus  à 
un  mois  de  Séminaire  , Scc. 

Le  Curé  interjetta  appel  comme  d’abus  de  cette  Sentence  , qui  au  fond  ne 
renfermait  que  des  difpoficions  fort  juftes.  La  Cour  n’a  pas  crû  pour  aflu- 
rer  fa  compétence  qui  n’étoit  pas  conteflée  , devoir  jetter  les  Parties  dans  un 
nouveau  procès.  Elle  a jugé  fui  les  Conclurions  de  M.  Daguefieau  qu’il  n’y 
avoit  pas  d’abus  : on  conclut  de— là  que  le  refus  des  Sacremens  n’eff  pas  un 
délit  privilégié  , parce  que  fur  des  circonflances  paiticulieres  la  procédure  a 
été  confirmée.  Rien  de  plus  foible  qu’un  tel  argument. 

On  tire  la  même  conféquence  de  l’Arrêt  du  Parlement  d’Aix  dan6  l’affaire 
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du  Curé  deTarafoon;  mais  il  y a en  cela  de  l’extravagance.  Cet  Arrêt,  il  eft 
vrai , a déclaré  qu’il  n’y  avoit  abus  dans  la  procédure  de  l’Official  de  Tarafcon 
qui  avoit  connu  feul  du  refus  des  Sacremens  • mais  faifant  droit  fur  le  requi- 
fitolre  du  Procureur  Général  du  Roi  , il  a défendu  au  Curé  de  Tarafcon  & 
autres  de  la  Province,  de  rien  innover  dans  leurs  Paroiiïes , qui  ne  foît  conforme 
aux  Canons,  & aux  libertés  de  l’Eglife  Gallicane. 

Si  les  refus  de  Sacremens  ne  font  pas  un  cas  privilégié  , fi  les  Juges  Royaux 
ne  peuvent  dans  aucun  cas  procéder  contre  les  Eccléfiaftiques  qui  en  font 
coupables  , ils  pourroient  encore  bien  moins  faire  des  Réglemens  généraux 
fur  l’adminiftration  des  Sacremens.  S’ils  ont  droit  de  publier  des  Réglemens 
de  ce  genre  pour  enjoindre  à chaque  Pafteur  particulier  de  fe  conformer  aux 
Canons  j ils  ont  aulîi  celui  d’examiner  fi  dans  chaque  efpéce,  ils  ont  obfervé 
les  faints  Décrets , & de  les  punir  s’ils  s’en  font  écartés.  Cet  Arrêt  renferme 
une  Loi  générale  fur  l’adminiftration  des  Sacremens , & on  le  cite  comme 
ayant  décidé  que  les  refus  de  Communion  ne  forment  pas  un  crime  fournis 
à la  Jurifdiétion  féculiere.  C’eft  une  abfurdité. 

La  Confultation  invoque  le  fuffrage  de  Duperrai , auquel  elle  prodigue 
des  éloges.  Cet  Auteur  étoit  digne  en  effet  de  jouer  un  rôle  dans  une  telle 
pièce.  Jamais  il  n’y  eut  d’Écrivain  plus  dépourvû  de  fens.  Le  moindre 
défaut  de  fes  Ouvrages  eft  d’être  un  cahos  prefque  toujours  inintelligible. 

Que  dit  d’ailleurs  ce  Héros  des  Confultans?  Il  rapporte  qu’un  Habitant  de 
Douvrin  effuya  un  refus  de  Communion  Pafchale  , pour  avoir  été  à con- 
feffe  à un  Prêtre  étranger  , fans  la  permiffion  de  fon  Curé  ; qu’il  s’en  plai- 
gnit à l’Official  d’Arras,  qui,  par  fa  Sentence  donna  aéte  au  Curé  d’une  Dé- 
claration qu’il  avoit  déjà  faite  dans  un  Prône  , que  s’il  avoit  refufé  les  Sa- 
cremens à ce  particulier  , ce  n’étoit  pas  pour  donner  atteinte  à fa  Catholi- 
cité & à fa  probité,  mais  uniquement  pour  fatisfaire  au  fameux  Canon  , 
Omnis  utriufque  fexus  ; & enjoignit  au  Paroiffien  de  faire  à l’avenir  là 
Confeffion  annuelle  au  Curé , ou  à d’autres  avec  fa  permiffion. 

Duperrai  fut  confulté,  pour  fçavoir  fi  cette  Sentence,  confirmée  en  la 
Métropole  de  Cambrai,  étoit  abufive.  Il  répondit  négativement  ,&  décida 
que  le  fuccès  de  l’appel  comme  d’abus  feroit  incertain  & douteux. 

On  conclut  de-là  , que  Duperrai  a penfé  que  le  refus  des  Sacremens  ne 
formoit  pas  un  cas  privilégié  ; & cela  parce  qu’il  a dit , qu’il  n’y  avoit  pas 
d’abus  dans  deux  Sentences  d’Officialités , qui  en  av oient  connu  fans  ap- 
peller  le  Juge  Royal. 

Mais  l’Auteur  de  la  Confultation  ignore  que  dans  l’Artois  le  concours 
des  deux  Juges  , pour  les  procès  criminels  des  Eccléfiaftiques,  eft  entière- 
ment inconnu;  que  les  Juges  Royaux  connoiffent  fouis  des  crimes  com- 
mis par  les  Eccléfiaftiques , & qu’il  en  eft  de  même  des  Officiaux.  Le  Con- 
feil  d’Artois  a foutenu  un  procès  en  1708.  au  Confoil  du  Roi , contre  M. 
l’Evêque  d’Arras  ; & ce  procès  eft  refté  indécis.  Le  Confoil  d’Artois , dans 
les  Mémoires  qu’il  a fait  imprimer  alors , rapporte  une  foule  de  Jugemens, 
rendus  dans  la  Province  contre  des  Eccléfiaftiques  , fans  le  concours  du 
J uge  d’Eglife.  Il  en  cite  un  entr’autres  , qu’il  a rendu  le  15  Juin  1681.  par 
lequel  il  a condamné  Jacques  Blaringhen,  Curé  de  Ricamet , à être  admo- 
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nefté , pour  avoir  caufé  du  fcandale  en  refufant  la  Communion  à Martin 
Plet,fon  Paroiffien.  Sa  poffeffion  à cet  égard  eft  fi  certaine  , qu’il  offre  de 
perdre  fon  procès  , fi  M.  l’Evêque  d’Arras  cite  un  feul  exemple  de  procé- 
dures faites  dans  le  pays  pas  les  deux  Juges  conjointement. 

Quel  avantage  peut-on  donc  tirer  de  l’avis  de  Duperrai?  L’Official  d’Ar- 
ras , en  jugeant  feul  le  procès  fur  un  refus  de  Sacremens  , a fuivi  l’ufage  de 
la  Province  ; &fa  Sentence  étoit  régulière  à cet  égard.  Duperrai  a penfé  que 
fa  difpofition  étoit  jufte  au  fond.  C’efl  une  décifion  ridicule  ; mais  elle  eft 
étrange  à notre  objet. 

Il  n’avoit  pas  la  moindre  idée  de  ce  qu’on  peut  appeller  le  droit  public 
Eccléfiaftique,  ni  des  bornes  des  deux  Puiffances.  Il  foutient  ( fur  l’art.  40. 
de  l’Edit  de  1695.)  qu’un  Decret  de  prife  de  corps,  décerné  contre  un  Prê- 
tre par  un  Tribunal  Laie,  n’emporte  pas  interdi&ion  de  fes  fondions  ,/w- 
ce  que  les  Séculiers  ne  peuvent  jamais  mettre  la  main  à l'encenfoir  ; & que , ne 
pouvant  donner  l'Ordre , ni  l'exécution  de  l'Ordre  , ils  ne  peuvent  aujji  fuf pendre 
& interdire.  Qu’on  juge  du  perfonnage  par  ce  feul  trait  ! 

Quant  à Gibert , c’eft  un  Auteur  plus  eftimable , chez  lequel  cependant 
le  Jugement  n’égaloit  pas  l’érudition  ; & laConfultationabufe  groffiérement 
de  fon  texte.  Il  examine  dans  l’endroit  les  délits  , dont  les  Juges  d’Eglife  con- 
noiffent.  Il  met  de  ce  nombre  les  fautes  commifes  dans  l’adminiftration  des 
Sacremens  ; mais  il  ne  leur  en  attribue  pas  une  connoiffance  excluüve  ; & 
par-là  fon  fuffrage  ne  peut  décider  la  queftion. 

Après  ce  détail , à quoi  fe  réduit  la  Confultation  qu’on  vient  de  difeuter  ? 
On  n’y  voit  que  deux  ou  trois  principes,  groffiérement  erronés  ,foutenus 
de  quelques  faits , ou  infidèlement  rapportés  , ou  qui  n’ont  aucune  appli- 
cation. S’eft-on  flatté  que  , par  un  Libelle  furtif  de  cette  efpéce  , on  répan- 
droit  quelque  doute  fur  les  maximes  de  la  France  ? 

A ces  faits , fl  peu  probans  , combien  n’en  oppofe-t’on  pas  d’autres  j qui 
font  recueillis  dans  différens  ouvrages , & qui  démontrent  l’autorité  des 
Souverains  fur  l’adminiftration  extérieure  des  Sacremens  ? Non-feulement 
& les  Empereurs  Romains  & nos  Rois  ont  puni  les  Prêtres  qui  adminif- 
îroient  les  Sacremens  d’une  maniéré  contraire  au  régies  de  l’Eglife , mais 
{ & cela  fuppofe  en  eux  une  plus  grande  autorité  ) ils  ont  fait  des  Loix  fur 
cette  matière , pour  enjoindre  aux  Pafteurs  de  fe  conformer  aux  faints  Ca- 
nons dans  l’adminiftration  des  Sacremens.  Ils  ont  conféquemment  droit  de 
punir  ceux  qui  y contreviennent.  La  Loi  feroit  imparfaite  3 fi  le  Légiflateur 
ne  pouvoit  punir  les  refra&aires. 

Dans  le  grand  nombre  de  ces  faits,  qu’on  pourroit  rapporter  * on  enchox- 
firaunfeul.  C’eft  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  21  Juillet  1646.  qui 
s jL1gé , que  c étoit  un  cas  privilégié  } de  refufer  la  Communion  à la  fainte  Table * 
II  a été  rendu  , les  Chambres  ajjemblées  , contre  un  Prêtre  du  Diocèfe  de  Pamiers7 
qui  avoit  refit  fé  le  jour  de  Pâques  la  Communion  à une  femme  , en  difiant  : Nous 
refufons  la  Communion  aux  yvrognes  & aux  paill. . f 

Ce  ne  font  pas  ces  injures  , dont  le  refus  étoit  accompagné,  qui  l’on  ren- 
du cas  privilégié.  Cette  injure  publique  aggr avoit  fans  doute  le  délit  du  Curé  ; 
mais  elle  n influa  point  dans  la  décifion  de  l'Arrêt  3 qui  jugea  la  que  f ion  en  Théjé} 
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& dépouillée  de  cette  circonjlance.  Le  refus  de  la  Communion  ejl  , de  la  part  du. 
Curé , une  injure  , pour  laquelle  il  peut  être  pourfuivi  criminellement ; & la  puni- 
tion , qu’il  mérite  à ce  fujet , excède  les  bornes  des  peines  Canoniques.  * 

On  n’accufera  pas  le  Tribunal , dont  cet  Arrêt  eft  émané , d’avoir  été  trop 
porté  à étendre  les  cas  privilégiés.  On  prétend  qu’il  a jugé  en  1636.  qu’un 
Prêtre  , coupable  de  fuicide , ne  l’étoit  que  d’un  pur  délit  commun.  On  veut 
qu’en  1679.  il  ait  jugé  la  même  c^°^e  de  la  révélation  de  Confeflion.  C’eft 
cependant  ce  Tribunal , qui,  en  1646,  les  Chambres  affemblées  & en 
grande  connoiffance  de  caufe , a jugé  que  le  refus  public  de  la  Commu- 
nion écoit  une  injure  qui  attaquoit  dire&ement  un  citoyen , & conféquem- 
ment  la  paix  de  l’Etat,  & dont  la  punition  furpaffoit  la  rigueur  des  peines 
Eccléfiaftiques. 

Quelle  différence  entre  un  Arrêt  de  ce  genre , St  ceux  que  cite  la  Con- 
fultation , où  la  queftion  du  délit  commun  & du  cas  privilégié  n’a  pas  feu- 
lement été  agitée , & où  on  a confirmé  des  procédures  faites  par  l’Offi- 
cial  feul , foit  par  inattention  fur  l’entreprife  qu’il  avoit  commis  , foit  par 
des  confidérations  tirées  du  fond  de  la  caufe  ! 

Quand  on  fuppoferoit  d’ailleurs , que  , par  une  Jurifprudence  confiante  ,'on 
a toujours  regardé  chaque  refus  de  Sacremens  particulier  comme  un  délit 
commun,  pourroit-on  porter  le  même  Jugement  de  ceux  dont  nous  avons 
le  malheur  d’être  témoins  ? Ce  ne  font  pas  quelques  refus  de  Sacremens  dé- 
tachés ( qu’on  nous  paffe  le  terme  ) faits  en  paffant  à un  particulier  , pour 
une  caufe  qui  lui  eft  perfonnelle.  C’eft  un  complot  formé  entre  les  Pat 
îeurs  , de  priver  des  chofes  faintes  , dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume, 
les  Fidèles  de  tous  fexes  & de  tout  état , & cela  pour  une  caufe  commune. 
C’efl  une  confpiration  méditée  pour  accréditer  par  cette  voye  un  Decret, 
qui  n’a  aucune  autorité  dans  le  Royaume , & auquel  de  vrais  Chrétiens  ne 
rendront  jamais  un  hommage  volontaire.  C’efl  une  révolte  caraélérifée  con- 
tre la  Puiffance  féculiere , qui  a interdit  ces  refus  de  Sacremens  par  des 
Arrêts  folemnels.  Un  crime  de  cette  nature  refle-t’il  dans  la  claffe  des  Am- 
ples refus  de  Sacremens , faits  à quelques  Paroifïiens  par  caprice  , ou  par 
animofité  ? Le  fchifme  , ouvert  dans  un  Royaume , forme-t’iî  un  délit , fur 
lequel  les  Tribunaux  féculiers  n’ayent  aucun  droit  d’infpeélion  ? Sera-t’il  per- 
mis aux  Prêtres  de  refufer  les  Sacremens , non-feulement  pour  vexer  des 
innocens  qui  n’ont  pas  mérité  cette  privation , mais  dans  le  deffein  formé  de 
troubler  la  paix  de  l’Etat , & de  méprifer  l’autorité  des  Tribunaux,  dépo- 
fttaires  de  la  puiffance  Royale  ? Si  cela  eft  , qu’on  ne  dife  donc  plus  que  le 
monde  eft  gouverné  par  deux  Puiffances , qui  partagent  entr’elles  le  fpiri- 
rituel  & le  civil.  Il  faut  dire  que  Dieu  n’a  établi  que  la  feule  Puiffance  Ec* 
léfiaftique  ; que  le  Gouvernement  de  l’Etat  appartient  aux  Evêques;  que 
les  Princes  font  leurs  Lieutenans , & n’ont  qu’une  autorité  précaire  ; qu’ils 
font  les  Arbitres  fouverains  du  repos  de  la  Société  civile  ; & que  perfonne 
ne  peut  empêcher  que  , par  l’abus  du  pouvoir  qu’ils  ont  reçu  de  Dieu  , ils 
ne  difpofent  indire  élément  des  Couronnes , & n’allument  le  feu  dans  le 
Royaume. 

* Yedel  Obfervat.  fur  les  Arrêts  de  Catelan , tom.  z.  pag. 


